
AVEC CE NUMÉRO, NOTRE SUPPLÉMENT 

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

De la COP 21 aux Gilets jaunes,
trois ans après

Le vrai bilan

Les Régions et les territoires 
montrent l’exemple dans le combat 

en faveur de la transition 
énergétique. Ici, préparation 

de la turbine hydrolienne 
Sabella qui a été immergée 

au large d’Ouessant, en Bretagne.
Et un gilet jaune (photo montage 

Régions Magazine).
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L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Du jaune au vert
C’était il y a tout juste trois ans. 195 pays se retrouvaient à Paris pour négocier 

un accord mondial, avec comme objectif premier de limiter l’augmentation 
généralisée des températures à 1,5°. La France, en quelque sorte, fi xait au monde 
sa feuille de route écologique. Quelques mois auparavant, le 17 août 2015, le 
Parlement avait adopté la “loi de transition énergétique pour la croissance verte”,
qui fi xait pour sa part le cap d’un nouveau modèle écologique français.

C’était il y a trois ans déjà, et la vérité oblige à écrire qu’il ne s’est pas passé 
grand-chose depuis. Bien sûr, toute une série de mesurettes ont été mises en 
place. Mais qu’il s’agisse du développement massif des énergies renouvelables, 
de la lutte contre la précarité énergétique ou de la réduction programmée du 
nucléaire, on a beaucoup attendu… et très peu vu. La mesure la plus marquante 
de la ministre Ségolène Royal restera la suppression brutale de l’écotaxe, décision 
parfaitement antiécologique et qui a réussi un double exploit : coûter un milliard 
d’euros au contribuable, selon le rapport de la Cour des Comptes de février 2017, 
et pénaliser lourdement poids lourds et automobilistes français via la hausse de 
la taxe sur les carburants, dont on subit encore les conséquences aujourd’hui. Le 
reste, ce n’est que de la communication.

Quant au bilan de son successeur Nicolas Hulot, militant sincère, excellent 
lanceur d’alerte mais ministre débutant, il n’est guère plus enviable, la principale 
décision à laquelle il ait participé étant l’abandon en rase campagne de l’aéroport 
Notre-Dame-des-Landes, qui aurait sans doute été le plus écologique d’Europe… 
Le rapport du CESE (Comité économique, social et environnemental) de février 
2018 est à cet égard implacable : “la France est très en retard par rapport à ses 
propres objectifs, aussi bien sur la rénovation des bâtiments que sur le déploiement 
des énergies renouvelables”. Tout est dit.

Il y a pire : en augmentant brutalement le prix du fuel, l’actuel exécutif a donné à sa 
stratégie écologique une allure punitive, ce qui, ajouté à son mépris pour les pouvoirs 
intermédiaires comme les collectivités, a fi ni par le mettre en face-à-face direct 
avec ces Gilets jaunes avec qui il est bien di�  cile de négocier. Mais qui, au-delà de 
toute récupération politique, expriment le ras-le-bol réel des classes intermédiaires 
ou en voie de paupérisation. Avec fi nalement un recul tout aussi brutal du président 
de la République sur la taxation des carburants. Di�  cile après cela, de venir parler 
écologie. Heureusement que tout le monde n’est pas resté inactif.

Car tandis que les ministres successifs faisaient de la comm’, les Régions, elles, 
faisaient le job, comme le démontre Régions Magazine dans notre dossier consacré 
à “la COP21 dans les territoires, trois ans après”. Développement de l’éolien ou de la 
fi lière hydrogène, accent mis sur la méthanisation ou la rénovation thermique des 
bâtiments, les exemples foisonnent, s’additionnent, se complètent. Une récente 
étude de l’OCDE que nous avons pu nous procurer fournit à cet égard un chi� re 
édifi ant : en France, 90 % des initiatives environnementales relèvent des territoires, 
contre 68 % en Allemagne ou 35 % en Grande-Bretagne. L’Etat ne fournit donc 
que 10 % de l’e� ort global. On n’ose imaginer ce que deviendrait notre pays si les 
collectivités, et singulièrement les Régions, étaient mieux soutenues dans leur 
e� ort. Si l’Etat décidait, enfi n, de passer vraiment au vert. Les derniers événements 
permettent d’en douter.

Philippe Martin
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VERBATIM

“La vérité, c’est qu’on 
n’y est pas !” 
Agnès Langevine
Présidente de la commission Transition 
énergétique et écologique à Régions 
de France, et vice-présidente de la région 
Occitanie, à propos de l’application 
de la loi de Transition énergétique.
(lire son interview en p.46)

“Les régions, c’est la France 
moderne !”
Nicolas Dufourcq
Président de Bpifrance, la Banque 
publique d’investissement.
(lire en p.36)

“Il faut transformer les 
promesses en actes.” 
Denis Palluel
Maire d’Ouessant (Bretagne), 
à propos de l’autonomie énergétique 
des îles bretonnes du Ponant.
(lire en p.76)

“Les Régions sont pour 
l’ADEME un partenaire 
fondamental.”
Nicolas Soudon
directeur exécutif de l’action 
territoriale à l’ADEME. 
(lire son interview en p.48)

“Aujourd’hui, la Région 
est partout !”. 
Marie-Guite Dufay
Présidente de la région 
Bourgogne-Franche-Comté.
(lire son interview 
dans notre supplément)

”La transition écologique, c’est 
coup de rame 
après coup de rame.”
Maud Fontenoy
Navigatrice et vice-présidente déléguée 
au Développement durable, à l'énergie et à la mer 
en région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur.
(lire son interview en p.82)
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Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur

Il est venu, il a parlé, il est reparti. Le Premier ministre Edouard Philippe 
s’est fi nalement invité en dernière minute au congrès de Régions de 
France à Marseille, mais le moins que l’on puisse dire est que son 
discours n’a guère convaincu. Malgré le soleil, l’accueil républicain 
et les sourires de circonstance du président et du président délégué 
de Régions de France Hervé Morin et Renaud Muselier (de gauche à 
droite). Depuis, le gouvernement a été remanié, et la nouvelle ministre 
de la Cohésion des territoires Jacqueline Gourault s’e� orce avec 
diplomatie de renouer les fi ls du dialogue avec les collectivités. 
Ce qui n’est pas gagné d’avance. Lire le récit de ce congrès en p.26.
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Sourires de façade
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Nouvelle-Aquitaine

Non, cet étonnant paysage de panneaux photovoltaïques ne provient pas 
de Chine ou des Etats-Unis. Il s’agit de la centrale solaire du Fouilloux 
(Charente-Maritime), en région Nouvelle-Aquitaine, inaugurée par EDF en 
septembre et qui a permis de revaloriser une ancienne carrière de kaolin. 
Ses… 99.375 panneaux produisent 11 MWc et alimentent 6.000 habitants 
en électricité. La preuve que, sur les territoires, la transition énergétique 
avance… mais ne tombons pas dans le panneau : c’est encore loin d’être 
su�  sant. Lire notre dossier “La COP21 trois ans après” en p.41.
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dans le panneau
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Bourgogne-Franche-Comté

Elle porte, pour partie, un des noms les plus célèbres de notre pays, 
une marque renommée dans le monde entier : le vin de bourgogne. La 
fusion avec la Franche-Comté a permis d’y adjoindre d’autres identités 
très fortes : Besançon et son horlogerie, le Jura et ses pentes boisées, 
Sochaux et ses constructions automobiles. Elle o� re aussi de merveilleux 
paysages, comme ici Château-Chalon, dans le Jura, classé à juste titre 
parmi les plus beaux villages de France. Mais elle gagne aussi à être mieux 
connue, ce que nous vous proposons avec un supplément de 120 pages. 
Lire notre supplément avec ce numéro.
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Elle gagne tant à être 
mieux connue
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E
n principe, en ce début dé-
cembre, nous aurions dû nous 
passionner pour la COP24, la 

24ème conférence des Nations-Unies 
sur les changements climatiques, 
qui se tient en Pologne, à Katowice, 
jusqu’au 14 décembre. Nous aurions 
dû examiner, avec sérénité, les pro-
grès enregistrés depuis l’accord de 
Paris, conclu en décembre 2015 lors 
de la COP21, pour atteindre l’objectif 
de limiter le réchau� ement clima-
tique à moins de 2°C. Nous aurions 
dû les comparer avec le rapport très 
alarmiste rendu par le GIEC (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat), qui au mois 
d’octobre a prévenu que les tem-
pératures moyennes vont augmen-
ter de 1,5° entre 2030 et 2050 si le 
changement climatique se poursuit 

au même rythme. C’est dans cet es-
prit que Régions Magazine a souhaité 
proposer à ses lecteurs un bilan de 
la COP21, trois ans après, en exami-
nant de près ce qu’il s’est passé de-
puis dans nos régions. On trouvera 
ce dossier d’une cinquantaine de 
pages en p.41.
Seulement voilà... La COP24 est 
passée au deuxième plan, voire bien 
plus loin. Dans notre pays, les der-
nières semaines ont été rythmées par 
des images qui relèvent davantage 
de la guerre civile que de la transition 
écologique. Les a� rontements d’une 
grande violence qui se sont déclen-
chés à Paris et dans plusieurs villes de 
province le samedi 1er décembre, se 
sont poursuivis sous d’autres formes 
le samedi suivant. Le mouvement 
des Gilets jaunes, d’abord né d’un 
ras-le-bol fi scal face à l’augmenta-
tion programmée du prix du carbu-
rant, a pris une ampleur sans doute 
jamais vue dans notre pays, en tout 
cas depuis mai 68. Et encore, ce 
mouvement est-il d’une autre nature, 
allant jusqu’à remettre en question 
les fondements de la République ? 
Sans parler des inadmissibles débor-
dements qu’il a entraînés, des scènes 
de violence et de pillage dues en 
bonne part à l’intervention de “cas-
seurs” profi tant d’un contexte déjà 
explosif.

Face à cette lame de fond, l’exécu-
tif a terriblement tardé à réagir. Et a 
changé de cap à plusieurs reprises, 
tout en a�  rmant le contraire. A 
l’heure où nous mettons sous presse, 
on est passé du “nous ne céderons 
rien sur l’augmentation du carburant”
à un “moratoire de quelques mois”, 
et enfi n à une suppression pure et 
simple des hausses des prix des car-
burants pour 2019. Et on ne sait pas 
encore comment seront accueillies 
les nouvelles annonces d’un pré-

sident de la République étrangement 
muet depuis le début de la crise, à 
l’exception de son discours du 27 
novembre sur la programmation de 
l’énergie, parfaitement inaudible, et 
surtout rendu obsolète depuis par 
ses propres décisions.

Radiographie d’une crise

LA VIE DES RÉGIONS / DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE AUX GILETS JAUNES

Nous devrions être en train de nous passionner pour la COP24. 
Au lieu de cela, nous contemplons, e� arés, les images de véhicules 
blindés dans les rues de Paris.

DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE AUX GILETS JAUNES  / LA VIE DES RÉGIONS

Au-delà des dysfonctionnements vi-
sibles, y compris dans les stratégies 
de maintien de l’ordre, on ne pourra 
s’empêcher de penser que l’exécutif 
paie aussi sa volonté de gouverner 
le pays et de le réformer en passant 
au-dessus de la tête des corps in-
termédiaires, qu’il s’agisse des partis 
politiques, des syndicats, du monde 
associatif, et bien sûr des collectivi-
tés régionales et locales. Sa volonté 
de recentraliser la France, son mépris 
a�  ché pour les structures territo-
riales, dénoncés à plusieurs reprises 
dans les colonnes de Régions Maga-
zine, ont fi ni par produire ce résultat 
ultime : il faut à présent que le pou-
voir sache s’adresser directement au 
peuple. Sauf que le “peuple”, au-delà 
des inévitables récupérations poli-
tiques souvent marquées du sceau de 
la démagogie, est bien incapable, et 
c’est normal, d’exprimer des revendi-
cations simplement applicables. On 
veut moins d’impôts et davantage de 
services publics. On veut faire avan-
cer la transition énergétique, tout en 
payant l’essence moins cher…

Entre l’Etat central et les citoyens, 
il n’y aurait donc plus rien  ? La ré-
ponse est évidemment toute autre. 
Laurent Berger, secrétaire général 
de la CFDT, a proposé de jouer les 
médiateurs, proposition immédiate-
ment balayée d’un revers de main par 
le Premier ministre. Les collectivités 
sont aussi à la manœuvre. Dans les 
pages suivantes, nous publions l’ap-
pel lancé par les trois principales as-
sociations d’élus, Régions de France, 
l’Association des Maires de France 
et l’Assemblée des Départements 
de France, réunis depuis le congrès 
des Régions à Marseille au sein du 
mouvement #TerritoiresUnis. Ils se 
mettent à la “disposition du chef de 
l’Etat et de son gouvernement pour 
conduire le dialogue”. Ils émettent 
une série de propositions respon-
sables et de bon sens, estimant qu’on 
peut mêler justice sociale et maîtrise 
du réchau� ement climatique. A l’in-
verse de ce qui s’est fait ces derniers 
mois. Puisse cet appel être enfi n en-
tendu.

Philippe Martin

Le chi� re

La hausse du prix du fuel 
domestique d’octobre 2017 à 
octobre 2018. Plus de quatre 

millions de ménages français 
se chau� ent encore au fuel.
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De Paris à Vesoul en passant par l’île de La Réunion, les images des Gilets jaunes ont envahi nos villes, nos campagnes et nos écrans au cours des dernières semaines. 

On ne pourra 
s’empêcher de penser 
que l’exécutif paie 
aussi sa volonté de 
gouverner le pays et 
de le réformer en 
passant au-dessus 
de la tête des corps 
intermédiaires.

+ 1,5 % 
La hausse des salaires des ouvriers et employés 
français entre juin 2017 et juin 2018.

+ 2,2 % 
La montée des prix sur cette même période.

+ 22,6 % 
La hausse du prix du gazole 
d’octobre 2017 à octobre 2018.

60 % 
La part de taxes diverses dans le prix d’un litre de 
carburant.

19 % 
Le pourcentage de la TICPE (taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques), 
qui est directement affecté à la transition écologique. 
Le reste se partage entre le budget général de
l’Etat (45 %), les collectivités locales (32 %), 
les infrastructures routières et ferroviaires.

34 
En milliards d’euros, les rentrées prévues en 2018 
grâce à la TICPE , avec une hausse prévue (mais 
annulée depuis) de 11,5 %.

40 
Les 1 % des Français les plus riches émettent 40 fois 
plus de gaz à effet de serre que les 10 % des Français 
les plus pauvres, qui financent pourtant l’essentiel de 
la transition énergétique via la TICPE (étude “Carbon 
and Inequality”).

+ 3,7 % 
La hausse du SMIC brut entre 2008 et 2017. Dans le 
même temps, le salaire moyen a augmenté de 7 %. 
Plus d’un salarié français sur dix est payé au SMIC.

40 % 
Le volume d’électricité qui doit être produit par 
l’énergie verte d’ici à 2030, d’après la programmation 
de l’énergie présentée par le président de la République 
le 27 novembre. Hors hydroélectricité, ce chiffre 
est actuellement de 10 %.

14 
Le nombre de véhicules blindés de la gendarmerie qui 
ont été utilisés pour le maintien de l’ordre à Paris le 
dimanche 9 décembre. C’était la première fois que de 
tels engins étaient appelés à intervenir dans la capitale.

  LES DIX CHIFFRES QUI 
  EXPLIQUENT LA CRISE

+ 30,4 %

Sources : INSEE – OCDE – Ministère du 
Travail – Ministère de la transition 

énergétique – Ministère de l’Intérieur.

GAZ

+ 21 %

+ 30,4 %

+ 22,6 %

+ 14,6 %

FIOUL
DOMESTIQUE

GAZOLE ESSENCE

PROGRESSION DES PRIX EN UN AN



L
es présidents de Régions 
de  France Hervé Morin, de 
l’Association des Départe-

ments de  France Dominique 
Bussereau et de l’Association des 
Maires de France François Baroin, 
co-fondateurs  du mouvement 
#TerritoiresUnis, s’associent pour 
appeler le chef de l’Etat à la re-
construction du contrat social.
Dans une tribune publiée le 4 dé-
cembre par l’hebdomadaire Paris-
Match, et sur les sites internet des 
di� érentes associations, ils se dé-
clarent à la disposition du chef 
de l’Etat et de son gouvernement 
pour conduire le dialogue. Ils ex-
posent leurs cinq propositions 
pour sortir de la crise des Gilets 
jaunes. En voici les principaux 
passages.
“Nous, Présidentes et Présidents 
de Régions, de Départements et 
Maires  condamnons avec la plus 
grande fermeté les actes de vio-
lence qui ont été commis lors des 
manifestations de samedi à Paris et 
dans les grandes villes de province.
Mais  ces actes inacceptables ne 

doivent pas étou� er l’expres-
sion sincère d’un réel malaise 
social.  Le mouvement des Gilets 
jaunes montre l’incompréhen-
sion croissante de celles et ceux 
de nos concitoyens qui sont liés à 
un territoire et à un mode de vie, 
dont les repères sont ébranlés par 
la disparition progressive des mé-
canismes redistributeurs, et qui 
redoutent un certain déclasse-
ment social. La société de l’éga-
lité des chances annoncée par le 
président de la République n’est 
pas ressentie comme telle par de 
nombreux Français. Il faut savoir 
en prendre acte, écouter ce qui 
est dit et répondre par des orienta-
tions nouvelles. Nos compatriotes 
ne contestent pas l’urgence envi-
ronnementale, mais ils ont le sen-
timent que l’e� ort principal est de-

mandé à ceux qui ont le moins de 
moyens pour y contribuer.

“Plus encore que les politiques 
conduites depuis la crise de 2008, 
c’est, depuis quelques mois,  la 
méthode de gouvernement qui a 
ajouté au ressentiment général la 
sensation d’un manque de consi-
dération. Trop de Français se sont 
sentis incompris et ignorés comme 
si leur situation était le résultat de 
leur manque d’implication ou de 
compréhension de la société mo-
derne. Malgré  nos alertes tirées 
de notre connaissance du terrain, 
le gouvernement n’a pas pris en 
compte ces angoisses.
“Nous, élus des collectivités lo-
cales, qui avons tous rencontré 
dans nos territoires des repré-
sentants des gilets jaunes, nous 

voyons bien que leur révolte est 
l’expression d’un ras le bol d’au-
tant plus inquiétant que les corps 
intermédiaires qui auraient pu ser-
vir de régulateurs ont été jusqu’à 
maintenant écartés de ce dialogue 
nécessaire.

“Dans ce contexte, nous, prési-
dentes et présidents de Régions, 
de Départements et Maires :
1  -  interpellons  avec gravité le 
gouvernement pour qu’il mesure 
lucidement la réalité de la situa-
tion et appelons à des gestes forts 
et immédiats, préalables à toute 
forme de discussion qui sans cela 
sera totalement improductive. Ces 
gestes doivent d’abord toucher 
le pouvoir d’achat, et c’est à l’État 
de faire le choix des bonnes me-
sures. Le moratoire sur la hausse 
des taxes sur les carburants est un 
préalable indispensable mais n’est 
plus la seule réponse à la hauteur 
des enjeux. L’Etat doit aussi décider 
d’un moratoire absolu sur la fer-
meture des services publics dans 
tous les territoires et pour tous 
types de services (santé, éduca-
tion, police et gendarmerie, tré-
soreries)  : le monde rural comme 
les secteurs urbains les plus défa-
vorisés doivent bénéfi cier d’un ni-
veau de services publics répondant 
aux di�  cultés qu’ils connaissent et 
aux attentes des habitants concer-
nés. L’Etat doit enfi n redonner aux 
acteurs du logement social les 
moyens d’agir dont il les a privés, 
au risque d’une grave crise supplé-
mentaire à venir.
2 - appelons le Président de la Ré-
publique à co-construire un nou-
veau contrat social adapté aux en-
jeux du monde actuel, caractérisé 
autant par la montée des inégalités 
sociales que par le réchau� ement 

climatique. C’est une occasion his-
torique de redonner du sou�  e à la 
démocratie autour d’un vrai parte-
nariat avec les collectivités, les par-
tenaires sociaux et tous les corps 
intermédiaires, pour que les ci-
toyens retrouvent de la confi ance 
et ne se sentent pas mis à distance 
des politiques qui les concernent 
directement.
3 - demandons qu’il engage à cet 
e� et une grande concertation, qui 
soit la plus décentralisée possible, 
pour laisser s’exprimer les colères 
et les attentes et pour construire 
avec l’appui des élus locaux des 
propositions de solution adaptées 
à la réalité des territoires et aux as-
pirations des citoyens, défi nies par 
eux-mêmes.
4 - considérons que la maîtrise du 
réchau� ement climatique n’est pas 
antinomique de la justice sociale, et 
que la politique de transition éco-
logique doit être redistributive (par 
les activités économiques qu’elle 
peut générer ou par la diminution 
de la facture énergétique sur les 
besoins fondamentaux) et non pu-
nitive. À cet e� et, nous appelons 
au lancement immédiat d’un grand 
chantier sur la fi scalité écologique 
pour la rendre plus juste, plus ef-
fi cace, et instituer une obligation 
de transparence dans l’utilisation 
des prélèvements e� ectués au titre 

de la lutte contre le réchau� ement 
climatique, de la dépendance aux 
énergies fossiles et de la gestion 
des ressources en eau.
5  - demandons que le gouverne-
ment engage une nouvelle et pro-
fonde étape de décentralisation 
pour mettre fi n à la contradiction 
entre un niveau de prélèvements 
obligatoires extrêmement éle-
vé et le sentiment des citoyens 
d’être abandonnés par l’État dans 
les territoires. Nous appelons à 
une nouvelle gouvernance terri-
toriale reposant sur un principe de 
confi ance envers les élus de terrain 
et qui conduise à un basculement 
des responsabilités de proximité 
vers les collectivités, sans doublons 
avec les services et les compé-
tences de l’Etat. Nous souhaitons 
l’engagement rapide d’une négo-
ciation entre l’Etat et les collecti-
vités territoriales sur cette nouvelle 
étape de la décentralisation.
“C’est au prix d’une sincère re-
mise en question des méthodes, 
des moyens et des objectifs que 
le gouvernement pourra retrouver 
la confi ance du pays, le respect 
des citoyens et la possibilité d’agir. 
Les élus locaux, soucieux du bon 
fonctionnement des institutions de 
la République peuvent apporter au 
dialogue national, la force de leur 
implantation sur le territoire et leur 
lien direct avec leurs concitoyens 
pour trouver dans la confi ance 
et l’écoute l’apaisement dont la 
France a besoin aujourd’hui. Ils se 
tiendront aux côtés de l’Etat, s’il le 
souhaite, pour faciliter l’accom-
plissement de cette mission qui 
est de la responsabilité de tous les 
Français”.

Au congrès de Régions de France à Marseille, les représentants des trois grandes associations d’élus, accompagnés notamment du président du Sénat Gérard 
Larcher, entonnent la Marseillaise sous l’égide du mouvement #TerritoiresUnis.
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Ouverture de la COP24 le 2 décembre à Katowice, en Pologne.

L’appel des territoires
Régions, Départements et Villes proposent leurs services à l’exécutif 
pour renouer un dialogue constructif avec les citoyens.

“Malgré nos alertes tirées de notre connaissance 
du terrain, le gouvernement n’a pas pris 
en compte les angoisses des Français, 
liés à la méthode de gouvernement.”

“Nous demandons que le gouvernement en-
gage une nouvelle et profonde étape de décen-
tralisation pour mettre fi n à la contradiction 
entre un niveau de prélèvements obligatoires 
extrêmement élevé et le sentiment des citoyens 
d’être abandonnés par l’État dans les territoires.”

DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE AUX GILETS JAUNES  / LA VIE DES RÉGIONS
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

L
es images parlent d’elles-
mêmes  : dès la mi-novembre, 
La Réunion s’est retrouvée pra-

tiquement bloquée par la révolte 
des Gilets jaunes. Barrages fi ltrants 
ou bloquants, incendies, échauf-
fourées, écoles et services publics 
fermés, blocage du Grand Port ma-
ritime occasionnant des di�  cultés 
d’approvisionnement, voire une pé-
nurie de produits de première né-
cessité  : sur la grande île française 
de l’Océan Indien, on est très loin 
d’une simple revendication sur le 
prix du litre du diesel, et, à l’heure 
où nous mettons sous presse, il est 
encore bien di�  cile de dire où et 
quand le mouvement va s’arrêter.
L’insularité rendant l’écosystème 
plus fragile, c’est l’économie toute 
entière qui est touchée, puisque 
le Medef local estime à plus de 
300 M€ la perte d’exploitation pour 
les entreprises. A travers ce mou-
vement, la population réunionnaise 
entend se faire entendre, et faire 
savoir qu’elle se sent oubliée de la 
métropole. Le gouvernement ne 
s’y est pas trompé, qui a délégué 
sur place la ministre des Outre-mer 
Annick Girardin. Celle-ci a cherché 
à aller à la rencontre des manifes-
tants, à di� érents endroits de l’île, 
les a longuement écoutés, et a an-
noncé toute une série de mesures 
(lire en encadré).

Mais les élus locaux ne sont pas 
en reste, à commencer par le 
premier d’entre eux, le président 
de la région La Réunion Didier 
Robert. Dans un discours très at-
tendu, le 30 novembre, il a pris 
sa part de responsabilités, lui qui 
préside l’institution régionale de-
puis 2010 : “J’ai souvent alerté sur 
la nécessité de mieux nous faire 
entendre à Paris, à Bruxelles, sur 
tous les sujets. J’ai souvent aler-
té sur nos di�  cultés, sur le fait 
de mieux prendre en compte nos 
spécifi cités, sur le fait de mieux 
tenir compte des écarts de vie et 
de la sou� rance de beaucoup de 
familles.
J’ai parfois été entendu. Mais mon 
action et celle de mes équipes, 
pour la part qui me concerne, 
n’aura pas été su�  sante. Je le re-
connais avec beaucoup d’humili-
té”, n’a-t-il pas hésité à déclarer.
Le président de la Région a de-
mandé l’arrêt de toute violence 
sur l’île. Il annoncé la création d’un 
conseil consultatif citoyen ouvert 
aux Réunionnais et susceptible de 
porter des référendums d’initiative 
populaire. Il a proposé la création 
d’une “charte de la transparence 
et de l’e�  cacité des fonds pu-
blics”, et a souhaité l’arrêt immé-
diat du cumul des mandats pour 
les élus de l’île, lui-même démis-

sionnant de ses fonctions autres 
que président de Région.
Enfi n Didier Robert a deman-
dé à l’Etat plusieurs mesures 
concrètes  : la prise en charge 
par l’Etat, l’Europe et la Région 
des surcoûts dus au fret pour les 
produits et marchandises entre la 
métropole et La Réunion (350 M€/
an)  ; ou la révision de l’octroi de 
mer. Et il a annoncé le gel de l’aug-
mentation de la taxe carburant à 
partir du 1er janvier 2019. Montrant 
peut-être ainsi l’exemple pour la 
métropole… 

Philippe Martin

La Réunion veut être entendue

Le président Didier Robert a prononcé un discours 
très attendu.

La révolte des Gilets jaunes a pris une autre dimension sur l’île. Mais les 
pouvoirs publics ont réagi, à commencer par le président de Région.

Les mesures gouvernementales
Parmi les mesures annoncées par Annick Girardin lors de sa visite sur 
l’île, retenons la création de 1.500 places de crèche supplémentaires, et 
de 15 centres sociaux de proximité ; la formation des jeunes obligatoire 
jusqu’à 18 ans (actuellement La Réunion compte 63.000 jeunes qui 
ne sont ni en étude, ni en emploi, ni en formation) ; un plan 
d’investissement dans les compétences pour développer l’o� re 
de formation, à hauteur de 350 M€ ; ou encore l’augmentation 
de la prime d’activité de 360 €/mois pour 60.000 Réunionnais.

La ministre Annick Girardin en discussion avec les Gilets jaunes.
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

La question était claire : “voulez-vous que la Nouvelle-
Calédonie accède à la pleine souveraineté et devienne 

indépendante ?” La réponse l’a été tout autant : 56,4 % 
des habitants de l’archipel du Pacifi que ont répondu “non” 
au référendum organisé le 4 novembre, et ont ainsi fait 
savoir qu’ils entendaient bien rester français. Le tout avec 
un taux de participation record, de plus de 80 %.
Un vote inégalement réparti, puisque si à Nouméa plus de 
80 % des électeurs se sont prononcés contre l’indépendance, 
le “oui” l’a largement emporté dans les villages du nord de 
l’île, notamment, dont la population est essentiellement 
d’origine kanak. Si les partis dits “loyalistes”, favorables au 
maintien dans le giron de la République française, se sont 
réjouis des résultats, les indépendantistes du FLNKS (Front 
de libération nationale kanak et socialiste) en ont fait de 
même. Le vote indépendantiste a en e� et progressé et les 
accords de Nouméa prévoient trois référendums successifs 
sur la question, les deux suivants devant en principe, 
en cas de victoire du non, être organisés en 2020 et 2022.
Rappelons que depuis les accords de Nouméa de 1988, la 
Nouvelle-Calédonie, qui compte près de 270.000 habitants, 
dont les deux tiers sur le “Grand Nouméa”, dispose d’un statut 
particulier, di� érent de celui des collectivités ultramarines. 
Elle a son hymne et des billets de banque di� érenciés, 
et bénéfi cie du statut de PTOM (pays et territoire d’outre-mer 
de l’Union européenne). Son parlement, le Congrès de 
Nouvelle-Calédonie, dispose du pouvoir législatif et d’un 
contrôle sur l’exécutif et sur le “président du gouvernement” 
Philippe Germain.

L’essentiel de son économie repose sur l’exploitation du 
nickel, mais elle bénéfi cie également d’un immense territoire 
maritime, la ZEE (Zone économique exclusive) étendue 
à 350 miles autour de ses côtes. Son potentiel maritime 
est d’ailleurs, de l’avis général, largement inexploité, 
qu’il s’agisse du développement des énergies renouvelables 
marines, de la pêche (largement pillée par les chalutiers 
chinois et russes) voire du tourisme.
Notre photo : Francis Lamy, président de la commission 
de contrôle, proclame les résultats du référendum 
du 4 novembre.

Pierre Adrien

Un “non” qui veut dire oui à la France

La onzième Route du Rhum, qui s’est achevée par un sprint 
hallucinant entre Francis Joyon, le vainqueur, et François 

Gabart, battu de sept minutes après sept jours de traversée, 
représente également une manne pour le tourisme 

guadeloupéen. En 2017 l’archipel avait déjà attiré 650.000 
touristes, et grâce au coup de projecteur donné par 
l’arrivée à Pointe-à-Pitre, elle visera le million dès 2020. 
Selon Camille Pelage, vice-président de la Région, 
“l’objectif est d’atteindre le milliard d’euros de 
retombées économiques générées par le tourisme”.
Entre janvier et août, selon les chi� res du CTIG (Comité 
du Tourisme des îles de Guadeloupe), l’archipel avait déjà 
accueilli près de 500.000 voyageurs, soit 10 % de plus que 
l’année précédente, avec un taux d’occupation des hôtels de 
83 %. La région Guadeloupe, partenaire majeur exclusif de la 
Route du Rhum, avait ainsi mis en place un village de 950 m², 
dédié aux entreprises guadeloupéennes et à leur savoir-faire,
à Saint-Malo à l’occasion du départ de la course. 
Deux villages aux couleurs guadeloupéennes, présentant 
patrimoine et produits locaux, avaient également été installés 
à l’arrivée à Pointe-à-Pitre et sur le port de Basse-Terre.

Notre photo : les vainqueurs François Gabart et Francis Joyon 
sur le podium de l’arrivée en compagnie du président du 
conseil régional de la Guadeloupe Ary Chalus.

NOUVELLE-CALÉDONIE

La manne de la Route du Rhum
GUADELOUPE

FAITES RESPIRER 

VOTRE VILLE
avec le er opérateur de transport au monde à obtenir le plus haut niveau 
de certification de management de l’énergie sur l’ensemble de ses activités, 
et qui prévoit la mise en circulation de près de   bus propres d’ici . 

Groupe RATP, la ville a de l’avenir. ratpgroup.com
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Un “non” qui veut dire oui à la France
NOUVELLE-CALÉDONIE
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Après quatre ans de travaux, l'État, 
la région Île-de-France, la Ville 

de Paris, Île-de-France Mobilités et 
la RATP ont inauguré le 24 novembre 
le nouveau prolongement de la ligne 
de tramway T3 entre la Porte 
de la Chapelle et la Porte d'Asnières.
Ce prolongement, censé répondre aux 
besoins de transports en commun des 
habitants, entreprises et administrations 
des quartiers nord de Paris, ainsi que de 
l'ensemble des Franciliens, devrait profi ter 
chaque jour à près de 90.000 voyageurs 

supplémentaires. Un espace entièrement repensé pour les 
riverains du Nord de Paris, grâce aux 8,6 km de pistes cyclables 
supplémentaires, aux ilots végétalisés, et aux trottoirs élargis, 
plus propices à la promenade. En témoigne le réaménagement 
complet des Boulevards des Maréchaux, qui o� rent désormais 
des espaces de promenades piétons ou cyclistes.
Après cette prolongation, le tram T3 devient la ligne la plus 
longue et la plus fréquentée de France, avec près de 500.000 

voyageurs quotidiens. Un tiers des voyageurs réalise un trajet 
direct sur la ligne et 67 % empruntent une correspondance 
avant ou après leur trajet. 
L’implantation du T3 en lisière de Paris crée un lien avec 
la petite couronne parisienne puisqu’il inclut aujourd’hui 
une vingtaine de communes limitrophes depuis Issy-
les-Moulineaux jusqu’à Levallois-Perret. 30 % des usagers 
de la ligne habitent actuellement hors de Paris.
Le budget de l’opération se monte à 211 M€ (région Île-
de-France, Ville de Paris et Etat). 48 M€ ont également 
été investis par Île-de-France Mobilités pour l’achat 
de quatorze rames supplémentaires. A noter que 
80 nouveaux conducteurs ont été recrutés, et que 
184 arbres ont été plantés le long du prolongement.
Nos photos : La ligne de tramway fait désormais pratiquement 
le tour de Paris. Les nouvelles rames en circulation. 
A l’intérieur de la rame, lors du voyage inaugural. 
Inauguration en présence de Valérie Pécresse, présidente 
de la région Île-de-France, d’Anne Hidalgo maire de Paris, 
de Michel Cadot préfet de la Région et de Catherine 
Guillouard présidente de RATPgroup.

Le tramway qui fait (presque) le tour de Paris
ÎLE-DE-FRANCE

L’Alsace aura sa collectivité
GRAND EST

TERRED’AVENIR
INVESTIRPO

U
R

1RE RÉGION INDUSTRIELLE DE FRANCE

entreprises
créées tous les ans

emplois
dans l’industrie

15 pôles 

 

de compétitivité,

 

dont 

 

8 fédérés pour l’industrie du futur

40 000
chercheurs 
et ingénieurs

2 600 
brevets 
déposés 

 

tous les ans

Tech
Région

de France

1 re

Retrouvez toutes les actualités
économiques de la Région sur
auvergnerhonealpes.fr

Notre ambition : faire d’Auvergne-Rhône-Alpes 
un leader européen en matière d’innovation !

La signature a eu lieu le 29 octobre à Matignon : le gouver-
nement et les élus alsaciens, dont le président de la 

région Grand Est Jean Rottner, ont paraphé une déclaration 
commune en vue de la création d’une “collectivité européenne 
d’Alsace” qui, à l’horizon 2021, bénéfi ciera de compétences 
renforcées, notamment en matière de “coopération 

transfrontalière, de bilinguisme, d'attractivité du territoire, 
de transport et de culture", à l’exlusion toutefois 
des compétences détenues par la Région.
Cette nouvelle collectivité sera donc appelée à remplacer les 
actuels départements alsaciens, Haut-Rhin et Bas-Rhin. 
Un “superdépartement” qui restera toutefois au sein de la 
région Grand Est et ne constituera donc pas une Région à part 
entière. Il sera chef de fi le notamment en matière de tourisme, 
de bilinguisme ou encore de régulation du transit poids 
lourds. Pour leur part, les préfectures seront maintenues 
à Colmar et Strasbourg.
Les présidents des deux conseils départementaux, 
Frédéric Bierry (Bas-Rhin) et Brigitte Klinkert (Haut-Rhin), 
ont souligné dans une déclaration commune 
“un jour historique pour l’Alsace”.
Notre photo : signature en présence du Premier 
ministre Edouard Philippe.
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A l'occasion de l'assemblée plénière du conseil 
régional d’Occitanie qui s'est tenue le 16 novembre 

à Montpellier, les élus régionaux ont décidé de mobiliser 
25 M€ à travers un plan d'investissements qui prévoit une 
aide d'urgence aux sinistrés, aux entreprises et au secteur 
agricole, un soutien spécifi que aux communes et au 
Département de l’Aude, destiné à couvrir les réparations à 
mener. Un volet a également été dédié aux infrastructures 
régionales, avec le fi nancement des travaux de réparation 
de la ligne ferroviaire Carcassonne-Limoux.
Rappelons qu’à la mi-octobre, les inondations dans l’Aude 
ont fait 14 morts et une centaine de blessés. 
Notre photo : la présidente du conseil régional Carole 
Delga auprès des sinistrés de Trèbes.

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

En 2019, le petit village de Fresselines, en Creuse, fêtera les 130 ans de la venue 
du peintre Claude Monet. Pour fêter cet anniversaire, après l’ouverture d’une salle 
exclusivement dédiée à Claude Monet à l’espace Monet-Rollinat et d’un sentier 
d’interprétation “sur les pas de Monet”, l’association “Les amis de Fresselines-village 
d’artistes” a décidé d’ériger un buste en bronze du chef de fi le du mouvement 
impressionniste. “Il sera présenté sur un piédestal en granit du pays, souligne 
Florence Marchand, secrétaire de l’association, et taillé à l’image du “bloc”, rocher 
du confl uent qui a inspiré le peintre. La sculpture sera réalisée en terre cuite avant 
d’être coulée dans une fonderie d’art.”
Pour fi nancer la réalisation de ce buste et de son piédestal, estimée à 40.000 €, 
l’association compte sur les dons qui peuvent être envoyés, en précisant l’adresse 
email du donateur,- à l’adresse suivante : Les amis de Fresselines-village d’artistes, 
mairie de Fresselines, 6 rue Maurice-Rollinat, 23450 Fresselines.
Notre photo : autoportrait de Claude Monet, 1886.

La Creuse va célébrer Claude Monet
NOUVELLE-AQUITAINE

La Région au secours des sinistrés de l’Aude
OCCITANIE
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Avec deux semaines de célébrations et d’animations dans 
toute la région Occitanie/Pyrénées-Méditerranée, la 

1ère quinzaine de l’amitié franco-allemande a su fédérer, 
autour du couple franco-allemand de nombreux projets. 
Point d’orgue de cette dernière ligne droite, la conférence 
débat “Heinrich Mann et la Dépêche” s’est déroulée au siège 
du journal La Dépêche du Midi, en présence de Jean-Yves le 
Drian, ministre de l’Europe et des A� aires étrangères. Pour 
l’occasion, le quotidien a réédité les textes des intellectuels 
immigrés allemands publiés dans ses colonnes dès 1932. 
Véritable succès porté par la société civile, la région Occitanie 
ou encore l’université fédérale de Toulouse, la Quinzaine a 
fédéré de nombreux acteurs régionaux qui se sont investis 
et ont proposé des projets transversaux : éducatifs, culturels, 
économiques… afi n de promouvoir les liens franco-allemands. 
Une péniche a présenté des expositions à chaque ville étape, 
le long du Canal du Midi, de Toulouse à Sète. 
Conférences, tables-rondes, discussions et débats ont égale-
ment été orchestrés par les acteurs économiques régionaux : 

la Chambre de Commerce et d’Industrie Occitanie, le MEDEF 
ou encore les clubs d’a� aires franco-allemands.
Notre photo : Ici à Montpellier le 26 septembre, table-ronde 
des "Grands témoins"  en présence notamment de Mohed 
Altrad, Gérard Bertrand, Sophie Gardia, présidente du MEDEF 
Occitanie et Pascal Hector, Ministre plénipotentiaire de 
l'Ambassade d'Allemagne.

L’amitié franco-allemande à l’honneur
OCCITANIE
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Dès janvier 2020, 40 nouveaux trains commandés par la 
région Normandie circuleront sur les lignes Paris-Caen-

Cherbourg et Paris-Rouen-Le Havre. Cette commande fait 
suite à l’accord signé entre le président du conseil régional 
Hervé Morin et le Premier ministre de l’époque Manuel 
Valls, en avril 2016, et qui voit l’Etat investir 1,2 milliard 
d’euros sur les lignes de la région.
Une délégation d’une centaine de Normands (élus, chefs 
d’entreprise, agents SNCF, représentants d’associations d’usa-
gers) s’est rendue à Crespin, près de Valenciennes (Hauts-de-
France) pour y découvrir l’Omneo Premium construit par la 
fi rme Bombardier, et qui circulera sur les lignes normandes.
Ces trains à deux étages de 505 places par rame corres-
pondent à la version “grand confort grandes lignes de 
Bombardier”. Le confort des sièges, conçus et fabriqués à 
Evreux, dans l'Eure, par la société Compin, sera du meilleur 
niveau et comparable à celui des TGV. De grandes baies 
vitrées, de vastes espaces bagages, une ambiance “cosy”, un 
système de climatisation autorégulé et de faibles niveaux 
acoustiques et vibratoires favorisant une atmosphère 
feutrée... les choix défi nitifs pris par la Région concernant 
le design des rames Omneo ont été orientés par les résultats 
de la consultation internet menée auprès du grand public 
en 2017, par les attentes des voyageurs, exprimées dans 
le cadre de huit groupes clients animés par SNCF ainsi 
que par les échanges avec les associations d'usagers.

Ce travail commun a aussi abouti à la défi nition d'un certain 
nombre de services connectés à bord qui font du train 
OMNEO Premium un train résolument moderne et innovant : 
prises électriques à chaque place, connexion internet via 
Wifi , information des voyageurs en temps réel, a�  chage de 
la réservation. En outre, les trains seront équipés d'espaces 
adaptés pour chaque public (familles, travail, vélos), d'un 
espace café et permettront le tri sélectif. Ils seront également 
accessibles aux personnes à mobilité réduite.
Un premier train a déjà été utilisé entre fi n août et mi-octobre 
pour réaliser les premiers essais en Normandie. Il a e� ectué 
chaque jour pendant cette période une série d'allers/retours 
entre Caen et Cherbourg.
Nos photos : les rames sont déjà siglées. Découverte de 
l’intérieur des wagons. Créditphoto Bombardier.

Premier voyage 
à bord de l’Omneo

Dans un contexte rendu particulièrement brûlant par 
les Gilets jaunes, qui ont bloqué de nombreux centres 

commerciaux et autoroutes dans les Hauts-de-France, 
les aides apportées par la Région pour aider les habitants 
à se déplacer prennent une résonance particulière.
Dès le 20 novembre en e� et, le président du conseil régional 
Xavier Bertrand avait annoncé de nouvelles mesures visant 
à élargir, à compter du 1er janvier 2019, les aides fi nancières 
aux transports versées aux salariés de sa région utilisant 
leur voiture pour se rendre au travail.
Depuis mars 2016, une aide de 20 € par mois était versée 
aux salariés des Hauts-de-France habitant à 30 kilomètres 

au moins de leur lieu de travail et utilisant leur voiture 
pour s'y rendre. Cette mesure a bénéfi cié à 43.000 personnes 
depuis sa mise en œuvre.
Cette aide sera donc élargie, à compter du 1er janvier, aux 
salariés résidant à au moins 20 kilomètres de leur travail.  
Xavier Bertrand a également annoncé la mise en place 
d'une aide au covoiturage de 20 euros par mois pour 
les salariés concernés qui font au moins 10 kilomètres 
par jour entre leur domicile et leur lieu de travail, 
avec inscription préalable sur la plateforme obligatoire 
de covoiturage régional Pass Pass Covoiturage.
Toujours à compter du 1er janvier, la région des Hauts-
de-France fi nancera "le tiers des boîtiers bioéthanol E85",
ce biocarburant produit à partir de céréales ou de betteraves 
à sucre et destiné aux moteurs essence, qui permet 
de réduire par deux les émissions de CO

2
.

Par ailleurs le dispositif “En route pour l’emploi” permet 
aux chômeurs retrouvant un travail de bénéfi cier 
d’une voiture pendant leur période d’essai, en la louant 
à la Région pour 2 euros par jour.
Notre photo : un bénéfi ciaire du dispositif “En route 
pour l’emploi”. 

NORMANDIE

La Région aide aux déplacements
HAUTS-DE-FRANCE
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C
e fut l’invité de la toute der-
nière minute. L’avant-veille 
au soir, la venue du Premier 

ministre au congrès de Régions de 
France attendait les ultimes confi r-
mations. Finalement, Edouard 
Philippe a fait le déplacement de 
Marseille comme il avait fait celui 
d’Orléans l’année précédente. Dé-
marche courageuse au demeurant, 
car le chef du gouvernement savait 
parfaitement qu’il débarquait au 
milieu d’une ambiance quasi-in-
surrectionnelle. Marquée par, la 
veille au soir, la signature de l’ap-
pel des collectivités pour la dé-
fense des libertés locales, signé par 
plus de 1.200 maires, présidents 
de Région, ou de Département, et 
lancé en présence des présidents 
des trois grandes associations 
d’élus, François Baroin (Maires de 
France)  ; Dominique Bussereau
(Départements de France) et Hervé 
Morin (Régions de France). Le tout 
adoubé par le président du Sénat 
Gérard Larcher en personne, plus 
que jamais défenseur de l’autono-
mie des territoires.

Dès lors, on pouvait s’interroger 
sur le pourquoi de cette visite im-
promptue. Et chacun imaginait 
que, soucieux de renouer les fi ls 
du dialogue, le Premier ministre 
ne viendrait pas les mains vides, et 
allait, a minima, produire quelques 
annonces susceptibles de remettre 
de l’huile dans les rouages de la re-
lation bien grippée entre Etat et col-
lectivités. Mais il n’en a rien été.

Devant un millier d’élus qui faisaient 
plus que remplir le grand audito-
rium du Palais du Pharo, le Premier 
ministre a rappelé quelques vérités 
d’évidence  : “personne et surtout 
pas le gouvernement ne veut reve-
nir sur la décentralisation” (NDLR  : 
ce qui est d’ailleurs le minimum, 
étant entendu que ladite décentra-
lisation est inscrite dans la Consti-
tution). Il s’est ensuite attaché à ré-

Reprise du dialogue

LA VIE DES RÉGIONS / CONGRÈS DE MARSEILLE

Édouard Philippe s’est invité en dernière minute au congrès de Régions 
de France. Mais il a laissé les représentants des collectivités sur leur faim. 
Depuis, le remaniement ministériel a permis de renouer quelques fi ls.

©
 H

ug
ue

s-
M

ar
ie

 D
uc

lo
s 

Ré
gi

on
s 

M
ag

az
in

e

CONGRÈS DE MARSEILLE / LA VIE DES RÉGIONS

pondre point par point à l’appel des 
collectivités locales. Mais en res-
tant dans le registre de la généralité 
incontestable. Comme l’an dernier 
à Orléans, pas la moindre annonce 
concrète ni de véritable main ten-
due : le discours s’est achevé sous 
les applaudissements maigrelets, 
laissant un goût d’inachevé, pour le 
moins, à l’ensemble de l’assistance.
“Le seul point positif que je retiens, 
c’est qu’il soit venu”, a lancé par la 
suite Hervé Morin, qui avait pour-
tant réservé à son “compatriote” 
normand un accueil chaleureux 
voire amical. “Très peu de ré-
ponses aux questions des Régions, 
Départements et Communes. Et 
pas un mot sur la Corse”, a assé-
né Gilles Simeoni, président de la 
Collectivité de Corse.  “Tout cela 
manque de méthode”, a enchaîné 
Jean Rottner, président du Grand 
Est. “Pas de réponse à la volonté 
d’unité”, a complété Carole Delga
(Occitanie). Quant au président 
du Sénat Gérard Larcher, dans son 
discours de clôture du congrès, il 
n’a pas hésité à lancer sur le ton de 
la colère  : “si ce n’était que pour 
prononcer et répéter en vain le 
mot de confi ance, ce n’était pas la 
peine de faire le déplacement !”

La fi n de la Conférence 
des Territoires
Les présidents de Région ont tou-
tefois accepté l’idée d’une ren-
contre le 19 octobre à Matignon 
pour y évoquer les dossiers les plus 
brûlants. Rencontre intervenue 
quelques jours après un remanie-
ment qui a vu émerger un bloc mi-
nistériel plus directement dédié au 
dialogue avec les collectivités (lire 
en encadré). Au cours de la réu-
nion, Édouard Philippe a annoncé 
plusieurs mesures importantes, no-
tamment son souhait de confi er aux 
Régions de nouvelles expérimenta-
tions, plus particulièrement sur le 
champ des politiques de l’emploi et 
son accord pour la reconnaissance 
d’un droit à la di� érenciation, qui 
pourra être acté dans le cadre de la 
réforme constitutionnelle.
Edouard Philippe a par ailleurs 
confi rmé que les Régions devien-

dront après 2020 de véritables au-
torités de gestion du FEADER, en 
leur confi ant l’ensemble des leviers 
dans une logique de décroisement 
Etat/Régions.
Le Premier ministre a en outre pris 
deux décisions attendues par les 
présidents de Région dans la pers-
pective du rétablissement du dia-
logue entre l’Etat et les Régions. 
Il a annoncé la suppression de la 
“ponction” de 110  M€ sur les fi -
nances régionales (FCTVA) d’ici 
2021. La part de la taxe d’appren-
tissage dédiée à la formation conti-
nue, que les Régions ne percevront 
plus en 2020, fera l’objet d’une 

compensation par l’Etat sur la base 
d’un diagnostic partagé.
Enfi n, il a décidé de revoir entiè-
rement le fonctionnement de la 
Conférence des Territoires et d’éta-
blir désormais une réunion tous les 
trimestres entre le Premier ministre 
et les Présidents de Région, et tous 
les deux mois avec la Ministre de 
la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités, ré-
pondant ainsi à une demande forte 
de Régions de France. On verra à 
l’usage si le dialogue va vraiment 
reprendre. 

Philippe Martin

Accueil républicain à Marseille pour le Premier ministre entouré ici de Gérard Larcher, 
Hervé Morin et Renaud Muselier.

Les collectivités ont leur ministre
Du côté des collectivités, on attendait beaucoup du remaniement 
ministériel. Le départ de Jacques Mézard était acté, l’arrivée d’un 
ministre à part entière en charge des collectivités également, et le nom 
qui circulait le plus était celui de Jacqueline Gourault.
Et c’est bien celui qui a été choisi. L’ancienne “ministre auprès du ministre 
de l‘Intérieur”, a été nommée ministre de la Cohésion des Territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales, et elle est à son tour entourée 
de deux “ministres auprès de la ministre”, Sébastien Lecornu (collectivités 
territoriales) et Julien Denormandie (ville et logement). L’élue du MoDem 
peut se prévaloir d’une fi ne connaissance des collectivités, elle qui a été, 
entre autres, maire de La Chaussée-Saint-Victor pendant 25 ans, présidente 
de la communauté d’agglomération de Blois, conseillère générale du 
Loir-et-Cher pendant treize ans, conseillère régionale de la région Centre 
pendant neuf ans, sénatrice du Loir-et-Cher depuis 2001 et vice-présidente 
de l’Association des maires de France de 2004 à 2014 !
Ce véritable “pôle ministériel” dédié aux collectivités ne dépend plus du tout 
du ministère de l’Intérieur, et arrive dans un contexte plus favorable que le 
précédent. “Il n’y a jamais eu de cassure totale avec les élus, nous avons 
peut-être à recoudre le tissu des collectivités territoriales”, a d’emblée 
a�  rmé la nouvelle ministre, et nous “voulons reprendre le dialogue avec eux”. 
Pour sa part le ministre sortant Jacques Mézard n’a pas épargné l’exécutif 
en place, jugeant que la “concentration des pouvoirs entre les mains de 
ce qui est perçu, à tort ou à raison, comme une technocratie, un milieu 
restreint” alimente “la défi ance et le sentiment d’abandon”.
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Le Premier ministre est venu les mains vides. La colère de Gérard Larcher. “Une visite pour rien”, selon Hervé Morin
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Passation de pouvoirs entre les trois nouveaux ministres et Jacques Mézard.
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A
près Orléans 2017, Marseille 2018 : 
pour la deuxième année consécutive, 
l’intervention du Premier ministre 

Édouard Philippe a quelque peu troublé 
le bel ordonnancement du congrès de 
Régions de France. En 2017, son discours 
avait provoqué la colère de tous les 
présidents de Région – pas vraiment 
calmés depuis d’ailleurs –, et provoqué 
la démission de leur président Philippe 
Richert. En 2018, son allocution 
impromptue le matin du congrès (il n’avait 
confi rmé sa venue que la veille) a laissé 
dubitatifs les centaines de représentants 
des collectivités présents au Palais du 
Pharo, a généré une conférence de presse 
de “réponse” plutôt ferme de la part des 
présidents de Régions, et a créé, il faut bien 
le dire, un certain désordre dans le déroulé 
de la manifestation...
Au milieu de tout cela, la cérémonie de 
remise des Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine a fourni une respiration 
salutaire. Elle a une fois encore permis de 
mettre en valeur la capacité d’innovation 
voire d’expérimentation des Régions, leur 
adaptation à leurs nouvelles compétences, 
la qualité et l’e�  cacité des politiques 
publiques mises en place. Merci aux 
présidents de Région et à leurs représen-
tants qui y ont participé, ainsi bien 
sûr qu’aux fi dèles membres du comité 
de parrainage de nos Trophées.
Retour en images sur cette cérémonie.

Ph.M.
Photos Régions Magazine 

Hugues-Marie-Duclos – Jie Wang

Les Trophées 
de l’Innovation 
en images
Une fois encore, les Trophées de l’Innovation Régions Magazine ont o� ert 
une respiration salutaire au congrès de Régions de France, à Marseille.

Sous le regard d’Hervé Morin, au micro, et de Philippe Martin, directeur général délégué 
de Régions Magazine, remise du Trophée “Relance industrielle et aide aux PME” à Sophie 
Gaugain, vice-présidente de la région Normandie, par Elodie de Récy, chef du bureau 
de Paris du Groupe Banque Européenne d’Investissement, pour la création du “Fonds 
Normandie Participation”.

Valérie Pécresse, présidente de la région Île-de-France, reçoit le Trophée dans la catégorie 
“Politique des Ressources humaines” pour le programme de développement du télétravail, 
des mains de Jean-Marc Joussen, Directeur chargé des affaires institutionnelles et de 
l’expertise territoriale à la MNT (Mutuelle Nationale des Territoires).

Hervé Morin, président de Régions de France, remet à Alfred Marie-Jeanne, président de la Collectivité de Martinique, et à son équipe, 
le Trophée Régions Magazine dans la catégorie “Emploi”, pour le programme “Atout inclusion pour les jeunes exclus du travail”.

Jean Rottner, président de la région Grand Est, a reçu le Trophée de la catégorie “Développement touristique” pour le programme “La Meuse à vélo”, des mains 
de Stéphanie Léger-Etourneau, Group Chief Legal Officer aux Cognacs Camus.

Jie Wang, directrice associée de Régions Magazine, remet le Trophée de la catégorie “Formation-Éducation-Recherche” au nom de la banque ICBC, 
à Stéphanie Pernod-Beaudon, vice-présidente de la région Auvergne-Rhône-Alpes déléguée à la Formation professionnelle et à l'apprentissage, 
pour le programme “Un campus numérique ouvert à tous”.



Marie-Guite Dufay, présidente de la région Bourgogne-Franche-Comté, reçoit le Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine dans la catégorie “Stratégie numérique”, des mains 

de Bernard Castille, directeur Enedis pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour le 
programme “Du Très Haut Débit dans les zones rurales”, en présence de Gérard Slama et 

d’Hervé Morin.

Alain Rousset, président de la région Nouvelle-Aquitaine, reçoit le Trophée de la catégorie 
“Transition énergétique et développement durable” pour le “Fonds d’investissement dédié à 
la méthanisation”, des mains de Bertrand Le Thiec, Directeur des Affaires publiques à EDF.

Philippe Martin, directeur général délégué de Régions Magazine, remet le Trophée de la 
catégorie Transports au nom de la SNCF, à Renaud Muselier, président de la région 

Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur pour le “Premier Pass intégral en région”, sous les 
applaudissements de Gérard Slama, directeur commercial des suppléments territoriaux 

de Régions Magazine, et d’Hervé Morin.

Merci aux partenaires 
des Trophées

LA VIE DES RÉGIONS / TROPHÉES DE L'INNOVATION
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Devant le stand de Régions Magazine, et sous le regard 
d’Hervé Morin et Renaud Muselier, Maud Vuillardot, directrice 
commerciale de notre revue, remet notre dernier numéro 
au Premier ministre Édouard Philippe.

Stand Régions Magazine : 
c’est (encore) là qu’il fallait être !
Cette année encore, au congrès de Régions de France à Marseille, 
le stand de Régions Magazine était particulièrement bien fréquenté.
Photos : Hugues-Marie Duclos – Jie Wang – Régions Magazine

Pierre Weill, directeur général de Régions 
Magazine, en compagnie de Valérie Pécresse, 
présidente de la région Île-de-France.

Philippe Martin, directeur général délégué 
de Régions Magazine, accueille Hervé 
Morin, président de Régions de France.

Maud Vuillardot reçoit Alfred Marie-Jeanne, 
président de la Collectivité de Martinique.

Philippe Martin en compagnie de Tony Estanguet, 
président du Comité d’organisation des Jeux 
Olympiques de Paris 2024 et ancien champion 
olympique d’aviron.

Alain Rousset, président de la région 
Nouvelle-Aquitaine, présente le numéro 
de Régions Magazine avec l’interview 
de François Hollande.

Maud Vuillardot et Philippe Martin encadrent Marie-Antoinette Maupertuis, 
conseillère exécutive en charge des affaires européennes de la Collectivité 
de Corse, présidente de l'Agence du tourisme de Corse.

Jean Ghedira, directeur Général SNCF Réseau, et Jean-Christophe Toulon, 
secrétaire Général, directeur de la Stratégie-SNCF Réseau, en compagnie 
de Maud Vuillardot.
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C
ertes, la dette est impor-
tante  : au cours des quatre 
dernières années, l’Agence 

Nationale pour la formation pro-
fessionnelle des adultes (AFPA) a 
cumulé environ 723 M€ de pertes, 
et son défi cit d’exploitation pour 
2018 est estimée à 70 M€. Le plan 
de réorganisation présenté fi n oc-
tobre par le gouvernement est 
cependant du genre brutal  : 940 
postes supprimés et 38 sites fermés 
en deux ans, 1.540 suppressions de 
postes en CDI d’ici fi n 2020, sur 
un e� ectif total de 8.000 salariés. 
La purge est amère, et le “plan de 
sauvegarde de l’emploi” présenté 
au Comité central le 18 octobre ne 
passe pas, ni auprès des syndicats, 
ni auprès de certaines Régions.
L’idée générale du plan, à savoir 
d’abandonner les formations qui 
ne répondent plus aux besoins, 
d’“adapter l’organisation pédago-
gique de la structure à la demande 
et de s’orienter vers une o� re plus 
mobile et plus innovante” n’est pas 
contestée. Toutefois, la méthode 
est jugée brutale par un certain 
nombre de décideurs en région. 
Pour la région Centre-Val de Loire 
présidée par François Bonneau, il 
s’agit d’une “aberration totale pour 
les demandeurs d’emploi, les en-
treprises et les territoires”. Dans 
cette région, l’AFPA est le premier 

opérateur de formation et doit faire 
face à une commande publique de 
2.000 places par an pour un mon-
tant de 14 M€. Or cinq de ses sites 
sont menacés par le plan : Montar-
gis, Châteauroux, Issoudun, Blois 
et Veigné, soit un sur deux. 

“Aberration totale”
Isabelle Gaudron, vice-prési-
dente à la formation, a rappelé le 
7 novembre qu’en 2018, “la région 
Centre-Val de Loire a augmenté 
l'o� re de formation profession-
nelle, et l'AFPA aurait alors pu ac-
croître son volume d'intervention”.
Concernant les appels d'o� res ré-
gionaux, l'AFPA “a renoncé d'elle-
même à deux marchés de for-
mations qualifi antes. Ainsi, alors 
qu'elle avait des opportunités de 
développement dans le cadre du 
Plan Investissement Compétences 
(PIC), l'AFPA ne s'est pas position-
née sur deux consultations lancées 
au titre de l'amorçage 2018 du PIC. 
Enfi n, pour 2019 la région Centre-
Val de Loire va lancer  des com-
mandes de formation correspon-
dant à plus de 7.000 formations 
supplémentaires dans le cadre du 
PIC fi nancé par l'Etat.” Et la Région 
de demander un moratoire immé-
diat sur les fermetures, et l’ouver-
ture d’une concertation avec les 
Régions.

Même discours du côté du Grand 
Est où le président Jean Rottner
“réprouve cette décision prise sans 
concertation préalable  : une fois 
de plus les Régions sont mises de-
vant le fait accompli”. Là aussi cinq 
sites sont menacés de fermeture 
pure et simple, dont le centre prin-
cipal de Reims.
La négociation avec les syndicats 
devrait durer jusqu’en mars 2019 
et ne s’annonce guère aisée : selon 
les organisations syndicales, le plan 
devrait entraîner plus de 2.000 li-
cenciements pour motifs écono-
miques. Une étrange manière pour 
le gouvernement de se soucier de 
la formation professionnelle. 

Pierre Adrien

AFPA : la colère des Régions

Formation “ouvrier du paysage” à l’AFPA de Marseille.

Le plan de réorganisation de la formation professionnelle passe 
di�  cilement auprès de certains conseils régionaux.
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Le centre de l’AFPA d’Issoudun (Centre-Val de Loire), menacé de fermeture.
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L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Retrouvez-nous sur Internet

enedis.fr enedis.officiel @enedis enedis.officiel

« Ma responsabilité : 
réduire
les tensions. »
Michael, technicien poste source.

Un avenir dont vous êtes le héros.
Vous avez le sens des priorités et aucun 
défi technique ne vous résiste. 
Entretenir et moderniser les postes 
électriques sera votre responsabilité.
Pour prendre part à la construction du monde 
de demain et donner du sens à votre avenir, 
rejoignez ces héros du quotidien sur 
enedis.fr/recrute
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Trois priorités 
et quatre étapes 
“C’est en démontrant notre capacité 
à fermer le cycle de vie de nos instal-
lations, et à supprimer du paysage les 
centrales défi nitivement arrêtées, que 
nous pourrons continuer à exploiter 
nos réacteurs et en construire de 
nouveaux”, déclare Sylvain Granger, qui 
est à la tête de la Direction des Projets 
Déconstruction-Déchets d’EDF.
L’Etat, les agences de notation, les 
associations de consommateurs, les 
médias, le grand public sont en e� et très 
sensibles au bon accomplissement de 
ces opérations, essentielles pour l’ac-
ceptabilité de la fi lière nucléaire. Pour 

EDF, dont le projet industriel consiste 
à réaliser un nucléaire sûr, compétitif 
et accepté par l’opinion, déconstruire 
ses installations une fois mises à l’arrêt, 
est avant tout une question de respon-
sabilité.  
Réalisée par environ 1.000 personnes, 
mobilisées au sein des di� érentes 
directions d’EDF, sous le contrôle 
constant de l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire, la déconstruction des 
centrales doit répondre à trois 
priorités : la sûreté des installations, la 
sécurité des intervenants, le respect de 
l’environnement. 
Les opérations s’e� ectuent en quatre 
étapes. D’abord, l’arrêt défi nitif du 
réacteur (déchargement du combus-
tible, vidange de tous les circuits. A ce 
moment plus de 99 % de la radioactivité 
est défi nitivement évacuée des instal-
lations). Puis, après obtention d’un 
décret d’autorisation, il est procédé 
au démantèlement des installations 
“conventionnelles” et nucléaires, hors 
bâtiment réacteur. Vient ensuite la 
déconstruction de ce dernier (circuit 
primaire, cuve). Enfi n le terrain sur 
lequel se situaient les installations est 
complètement dégagé.

Ces opérations complexes, pour 
lesquelles EDF dispose d’une expertise 
reconnue, doivent être réalisées dans 
les meilleurs délais. Néanmoins, cela 
peut prendre des années car il faut 
tenir compte des contraintes spéci-
fi ques à chaque technologie. Ainsi la 
déconstruction du premier réacteur 
à eau pressurisée, Chooz  A, dans les 
Ardennes, commencée en 2007, sera 
achevée en 2022.
(1) Voir Régions Magazine n° 142

La déconstruction des centrales mises à l’arrêt :

Une formidable opportunité de développement 
pour toute la fi lière française
Comme toutes les grandes réalisations, les réacteurs nucléaires ont leur propre cycle de vie. 
Construction, exploitation, déconstruction en sont les trois étapes, intimement liées. 
La construction s’e� ectue en e� et pour une durée d’exploitation, qui peut être prolongée 
à mesure que les techniques progressent elles-mêmes. Ainsi, le “grand carénage” en cours 
permettra de poursuivre l’exploitation des principales centrales françaises tout en 
augmentant encore leur niveau de sûreté (1). 
Vient cependant le moment où cette exploitation doit cesser, et c’est alors la “déconstruction”. 
Le choix du mot est signifi catif : il ne s’agit pas de détruire, mais de “déconstruire”, c’est-à-dire 
de retirer en toute sécurité, un à un, les multiples éléments qui composent un réacteur, 
et de gérer les déchets radioactifs. Un travail long et minutieux, dont EDF a acquis la maîtrise.
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Techniciens en intervention sur le chantier de déconstruction de Chooz A.
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Intérieur du bâtiment réacteur dans la centrale de 
Creys Malville (Isère) actuellement en déconstruction.

A Saint-Laurent des Eaux, dans le Loir-et-Cher, les deux unités de production mises en service en 1969 et 1971, ont été arrêtées et sont en cours de déconstruction.
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Dix ans d’expérience, sur neuf réacteurs 
en cours de déconstruction, recourant 
à quatre technologies di� érentes, 
ont permis à EDF d’acquérir un grand 
savoir-faire dans ce domaine de haute 
technicité. L’usage des nouvelles tech-
nologies, modélisations numériques, 
data management, robots télé-opérés, 
ont encore accru les capacités et 
les performances de l’entreprise, qui 
s’appuie sur des partenariats industriels 
pour développer certaines compé-
tences et s’est récemment rapprochée 
de start-ups innovantes pour améliorer 
son e�  cacité. 
Economiquement, la déconstruc-
tion des centrales et la gestion des 
déchets radioactifs génèrent des 
coûts importants. Cela représente 
une charge fi nancière pour EDF, qui 
assure la responsabilité fi nancière de 

la déconstruction de ses centrales, 
sous le contrôle de l’Etat. EDF dispose 
des provisions nécessaires -  réguliè-
rement actualisées  - pour réaliser ces 
opérations, couvertes par des actifs 
dédiés clairement identifi és et isolés. 
Grâce à ces actifs dédiés, le coût de 
la déconstruction et de la gestion des 
déchets n’est pas inclus dans le prix du 
kilowattheure payé par le consomma-
teur fi nal et ne constitue pas une dette 
pour les générations futures. 
Mais le marché de la déconstruc-
tion, encore émergent, est en plein 
développement, et connaîtra une 
forte croissance dans les prochaines 
décennies. Au-delà des 450 réacteurs 
nucléaires en fonctionnement dans 
le monde, 130 réacteurs sont en e� et 
défi nitivement arrêtés, 200 autres le 
seront d’ici à 15 ans, ce qui représente 
une grande opportunité de développe-
ment pour la fi lière nucléaire française, 
devenue un acteur de référence au 
plan européen et au-delà. 
Ce marché constitue d’ores et déjà 
pour l’entreprise une nouvelle activité 
industrielle et commerciale. C’est ainsi 
que “Cyclife”, fi liale à 100  % d’EDF 
dédiée à la vente de services, porte à 
l’international les o� res de l’entreprise 
pour la déconstruction des centrales et 

la gestion des déchets, en s’appuyant 
sur ses actifs industriels, en France, et 
les usines de traitement acquises par 
l’entreprise en Suède et au Royaume 
Uni. Les premiers succès commerciaux 
sont au rendez-vous, avec des contrats 
gagnés auprès des organismes italiens 
et espagnols en charge de la gestion 
des déchets, Sogin et  Enresa.
Le chantier général de la déconstruc-
tion, et ses perspectives de dévelop-
pement international, sont désormais 
inscrits dans le plan stratégique d’EDF 
“Cap 2030”. 

Déconstruction dans la galerie du réacteur 
de Chooz A, dans les Ardennes.
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A propos des déchets

La déconstruction des centrales 
génère 80 % de déchets 
conventionnels, non radioactifs, 
pouvant être recyclés, et 20 % de 
déchets de très faible, faible et 
moyenne activité, dont 0,05 % 
de déchets de moyenne activité 
à vie longue (aucun déchet de 
haute activité). Les premiers sont 
appelés à être stockés dans des 
centres de surface, les autres le 
seront dans un centre en couche 
géologique profonde. 

Innover et développer 
les partenariats industriels gagnants

Liste des chantiers actuels de 
déconstruction EDF en France : 
Creys-Malville (Isère), Bugey 1 
(Ain), Chooz A (Ardennes), 
Chinon A (Indre et Loire), 
Saint Laurent A (Loir et Cher), 
Brennilis (Finistère).  
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C
'est un chi� re qui fait froid 
dans le dos. Dans l'Union 
Européenne, la France est 

avant-dernière en ce qui concerne 
la place de l'industrie dans son 
économie : 27ème sur 28, juste de-
vant… la Grèce. A l'ère de la “start-
up nation” si chère à notre pré-
sident de la République, il est utile 
de rappeler constamment à quel 
point notre industrie a été frappée, 
laminée, broyée par les crises suc-
cessives au cours des vingt der-
nières années, sans qu'aucun gou-
vernement ne parvienne à enrayer 
le cours des choses : depuis 2008, 
la France a encore détruit plus de 
600 usines.
Or notre industrie est toujours 
bien vivante, et même souvent 
ne demande qu'à renaître de ses 
cendres. Elle possède encore de 
superbes fl eurons, survivants des 
grands groupes industriels, et aussi 
des centaines d'ETI (entreprises de 
taille intermédiaire), et de PME dy-
namiques et innovantes. Elle repré-
sente un vivier d’emplois bien plus 
qualifi és que jadis, mais pour les-
quels elle peine souvent à trouver 
de la main d’œuvre. C'est pourquoi 
toute tentative pour amorcer la ré-
industrialisation de notre pays vaut 
d'être examinée avec attention et 
davantage encore soutenue.

Hervé Morin, président de Régions 
de France et aussi de cette grande 
région industrielle qu'est la Nor-
mandie, estime pour sa part que 
ce processus ne peut être impulsé 
d'“en haut”, mais doit au contraire 
s’appuyer sur un ancrage régional. 
Le colloque organisé le 9 octobre 
dernier par Régions de France en 
collaboration avec la Fondation 
Concorde et la Banque des Terri-
toires-Caisse des Dépôts, l'a am-
plement démontré. Son intitulé 
résonnant d'ailleurs comme un 
programme : “Industrie : la recon-
quête par les territoires”.
Le constat d'Hervé Morin se veut 
réaliste, et même parfois acca-
blant  : “les Régions françaises dé-
pensent 800 M€ par an pour l’in-
novation et les Länder allemands 
plus de  10 Md€. Le bon schéma 
pour l’industrie est un schéma très 
décentralisé”. Et de prendre en 
exemple la gestion des ports. Alors 
que les grands ports européens 
sont gérés par  “l’association du 
territoire et du secteur privé, moi 
j’attends le 47ème arbitrage de Bercy 

sur le retour sur investissement du 
port du Havre”. Opposant la lour-
deur du processus de décision de 
l’Etat à l’e�  cacité des outils de po-
litique industrielle de sa Région, il 
rappelle que la Normandie est la 
“seule Région à avoir créé un fonds 
de prêts participatifs”  : son fonds 
de retournement a déjà aidé 400 
entreprises et sauvé 11.000 em-
plois.

La “boule de neige 
du désir d’industrie”
Fin observateur de toutes les ini-
tiatives économiques, Nicolas 
Dufourcq, le patron de Bpifrance, 
n'hésite pas à l'a�  rmer fort et clair : 
les Régions jouent un rôle essentiel 
pour créer un écosystème favorable 
au développement  : “Bpifrance a 
de très bons partenariats avec les 
Régions. Dans les régions nos col-
laborateurs travaillent très bien en-
semble. Les Régions c’est la France 
moderne !”, a�  rme-t-il avec force. 
En ajoutant  : “il faut créer un e� et 
boule de neige, la boule de neige 
du désir d’industrie…”

L’industrie, c’est en région 
que ça se passe
La nécessaire réindustrialisation de notre pays passera forcément 
par les territoires. Encore faut-il qu’on leur en donne les moyens.

Forte assistance pour ce colloque sur la réindustrialisation par les territoires.
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Mais qu'en pensent les premiers 
concernés, à savoir les patrons 
d'industrie  ? Certains sont au dia-
pason, tels Henri Poupart-La-
farge,  président-directeur-général 
d’Alstom,  qui insiste sur la com-
pétence des Régions en matière 
de formation et d’apprentissage  : 
“la formation doit se faire au plus 
proche du terrain. Les gens ne sont 
pas mobiles. Il faut de la formation 
sur les territoires au service des 
usines du territoire !”. Dommage, 
vraiment, que les Régions se voient 
privées dès 2019 de cette compé-
tence apprentissage...
Certaines régions semblent 
avoir trouvé la bonne méthode, 
si l'on en croit Annabel  An-
dré-Laurent, vice-présidente 
au développement économique 
en Auvergne-Rhône-Alpes, et 
co-présidente de la Commission 
Développement économique de 
Régions de France. “Nous accom-
pagnons les entreprises. Notre 

mission, c’est de leur simplifi er la 
vie. Pour le reste, elles savent très 
bien faire ce qu’il faut pour trouver 
de nouveaux marchés, se déve-
lopper”. Résultat  : sa région pré-
sente une balance commerciale 
nettement excédentaire.

La fi scalité et la formation, 
questions centrales
Et la question des ETI reste cen-
trale, car ainsi que le rappelle 
Frédéric Coirier,  co-président du 
Mouvement des entreprises de 
taille intermédiaire (METI) et pré-
sident du directoire de Poujoulat, 
“plus on ouvrira des usines, plus les 
territoires iront bien, car 70 % des 
sièges d’ETI sont en région”. Ces 
huit dernières années, les ETI fran-
çaises ont créé 350.000 emplois, 
et pour chaque emploi industriel 
créé, “c’est deux à trois emplois de 
services en plus. Même si nos ETI 
sont quatre fois plus petites qu’en 
Allemagne”.

La question fi scale reste évidem-
ment centrale, et elle continue 
d'inquiéter le Medef à l'image de 
son vice-président Patrick Mar-
tin, qui “regrette le poids des taxes 
de production dans notre pays”,
et s'inquiète de ne pas voir l'ac-
tuel gouvernement s'en préoccu-
per. Même si, pour Hervé Novelli, 
président du conseil d’orientation 
de la Fondation Concorde et an-
cien ministre des PME, “il faut re-
donner du pouvoir aux collectivités 
locales en matière de fi scalité. Par 
le jeu de la concurrence, les im-
pôts n’en seraient pas alourdis”.
Mais la question de la formation et 
de l'orientation vers les métiers de 
l'industrie l'est tout autant, Boris 
Ravignon, président de la com-
munauté Ardenne Métropole et 
représentant de l’Assemblée des 
communautés de France (ADCF) 
rappelle à quel point “la décentrali-
sation du service public de l’orien-
tation est un sujet essentiel pour 
attirer les jeunes vers l’industrie  : 
on a des formations magnifi ques 
qui ne font pas le plein !”.
Bref, il y a de quoi alimenter lar-
gement le “Pacte girondin” que 
les présidents de Région mettent 
au point. Encore faudra-t-il en 
convaincre un exécutif assez si-
lencieux sur ces thématiques. Car 
il n'aura échappé à personne que 
si le dernier gouvernement en date 
compte bien un ministre de l'Agri-
culture, on y cherche désespéré-
ment un ministre de l'Industrie.

Philippe Martin

Annabel André-Laurent (Auvergne-Rhône-Alpes) 
expose la stratégie de sa région devant Boris Ravignon.
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Henri Poupart-Lafarge, Nicolas Dufourcq et Hervé Morin.

C’est Gisèle Rossat-Mignod, directrice 
du réseau de la Banque des Territoires-Caisse 

des Dépôts, qui a introduit les travaux.
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Dans le prochain numéro de Régions Magazine

Le point sur la réindustrialisation 
dans les territoires
Le processus de réindustrialisation de la France est-il réellement 
enclenché ? Quelles sont les initiatives régionales qui peuvent redonner un 
nouveau sou�  e à une industrie ne demandant qu'à rénover son image, à 
créer des emplois et à attirer des jeunes séduits par ses o� res d'embauche ? 
Quels sont les obstacles, les handicaps ? Dans son prochain numéro (147, 
parution début février 2019), Régions Magazine fera le point sur les initia-
tives prises par les Régions, les réussites, les échecs et les raisons d'espérer.



P
our la quatrième année 
consécutive, Platform, l’orga-
nisme qui réunit les 23 FRAC 

de France, ouvrait les portes de ces 
hauts-lieux de l’art contemporain, 
les 17 et 18 novembre. Avec un 
nouveau succès au rendez-vous  : 
plus de 500 visiteurs en moyenne 
pour chaque lieu, soit près de 
12.000 au total. Plus intéressant  : 
d’après un sondage e� ectué sur 
les lieux de visite, la moitié de ce 
public d’un week-end n’avait ja-
mais poussé jusque-là la porte 
d’un FRAC…
En l’occurrence, chaque FRAC 
avait invité une personnalité em-
blématique de sa région, le plus 
souvent extérieure au monde de 
l’art contemporain, à porter un 
regard inédit sur une œuvre de sa 
collection. Les galeristes d’un jour 
ont ainsi pu croiser Thomas Ber-
nard  (galeriste),  Aurélie Chenille
et Cyrille Mercier (musiciens de 
l'Orchestre d'Auvergne),  Valentin 
Beaufi ls  (danseur hip-hop),  Jean-
Marc Roulot  (acteur et vigne-
ron), Philippe Mille  (chef 2 étoiles 
au Guide Michelin), Jean-Fran-
çois Verdier  (directeur artistique 
et musical),  Jef Aérosol  (artiste 

pochoiriste),  Laetitia Dosch (ac-
trice),  Thomas Coville  (naviga-
teur), Benoît Delépine  (humoriste, 
réalisateur), ou encore  Grégory 
Sertic  (joueur de l'Olympique de 
Marseille) !

Ouverture normande
Une façon originale et intelligente 
de populariser l’art contemporain, 
et de faire découvrir ces lieux le 
plus souvent superbes que sont 
les FRAC. Certaines Régions en 
ont d’ailleurs profi té pour présen-
ter réalisations ou projets. C’est 
le cas de la Normandie, dont le 
président Hervé Morin a choisi ce 
week-end d’ouverture pour visi-
ter le nouveau bâtiment de l’an-
cien couvent des Visitandines au 
quartier Lorge, qui abrite le FRAC 
Normandie Caen, et qui ouvrait 
exceptionnellement ses portes au 
grand public, avant son inaugura-
tion prévue le 4 mars 2019.
Une réhabilitation estimée à 
8,92  M€. La Région a contribué à 
hauteur de 7,42 M€. L’Etat a parti-
cipé à hauteur de 1,5 million d’eu-
ros (hors contribution au titre des 
Monuments Historiques). Ces tra-
vaux ont permis la rénovation d’un 

lieu emblématique de la ville de 
Caen par l’équipe de l’architecte 
Rudy Ricciotti, un site de plus de 
2.000 m², qui permettra de concré-
tiser la fusion des deux FRAC de 
Normandie (Caen et Rouen). Une 
fusion envisagée “dans une am-
bition renouvelée au service des 
habitants, des acteurs culturels 
normands des arts visuels et du 
soutien à la création à l’échelle du 
nouveau territoire régional”, selon 
les mots d’Hervé Morin. 

Pierre Adrien

Le public a rencontré l’art

Au FRAC Île-de-France, intervention de Laetitia Dosch, actrice 
et comédienne, à propos d'une œuvre de Camille Henrot.

Beau succès pour les Fonds régionaux d’art contemporain qui ont ouvert 
leurs portes au public : la moitié des visiteurs ne s’y étaient jamais rendus.

©
 E

rw
an

 F
ic

ho
u.

 C
ol

le
ct

io
n 

Fr
ac

 Îl
e-

de
-F

ra
nc

e.

Hervé Morin en visite au FRAC de Caen.         Le bâtiment vu de l’extérieur.

LA VIE DES RÉGIONS / FRAC
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« Mon devoir : 
maintenir le 
courant pour tous. »
Charaf, technicienne d’intervention 
polyvalente.

Un avenir dont vous êtes le héros.
Vous avez le sens des responsabilités 
et le souci des autres. Pour vous, assurer 
le maintien du réseau d’électricité est un 
devoir, et les clients savent qu’ils peuvent 
toujours compter sur votre engagement.
Pour prendre part à la construction du 
monde de demain et donner du sens 
à votre avenir, rejoignez ces héros 
du quotidien sur enedis.fr/recrute

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Retrouvez-nous sur Internet

enedis.fr enedis.officiel @enedis enedis.officiel
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Trois ans après le rendez-vous mondial 
de Paris, les territoires ont fait leur travail. 
Mais la trajectoire reste très insu�  sante, 
faute d’ambition au plus haut niveau de l’Etat.

COP 21 : le vrai bilan

Installation de la centrale éolienne de Grande-Rivière, en Martinique, qui va produire 
l’équivalent de la consommation électrique de 10.000 habitants.

O
n a beaucoup critiqué le 
“coup de rabot” imposé aux 
collectivités par François 

Hollande dès 2014 avec la première 
baisse de la DGF (Dotation globale 
de fonctionnement) de l’Etat aux 
collectivités. Mais si, malgré sa bru-
talité, ce coup avait fi ni par s’avérer 
bénéfi que  ? C’est un peu ce que 
laissent entendre les magistrats de 
la Cour des comptes dans leur der-
nier rapport annuel sur la gestion 
des collectivités. Selon eux, mal-
gré son caractère uniforme, cette 
réduction des versements a “bien 
eu l’e� et escompté en incitant les 
collectivités à fournir de e� orts de 
gestion”. Et la rupture de tendance 
à la hausse des dépenses se fait jour 
très précisément en 2014, au mo-
ment où la baisse de la DGF com-
mence réellement à s’appliquer.
Si les dépenses d’investissement 
ont nettement baissé, ce qui n’est 
pas à proprement parler une bonne 
nouvelle, les dépenses de fonction-
nement ont quant à elle connu un 
net “ralentissement de la hausse  : 
des e� orts de gestion ont en e� et 
permis de freiner leur croissance 
qui a été de 2,4 % en 2014, 1,3 % en 

2015 et 0,1  % en 2016”, précise le 
rapport.
Et ce sont bien les Régions qui ont 
le mieux tiré leur épingle du jeu, 
avec une hausse des charges de 
fonctionnement quasi-nulle en 
2017 (0,7 %, contre + 1,9 % pour les 
blocs communaux et + 2,8 % pour 
les Départements). Résultat qui 
n’était “pas acquis d’avance”, admet 
le rapport, en raison de risques de 
surcoûts liés à la fusion des Régions 
engagée en 2016.
La Cour reste en revanche très at-
tentive à l’e�  cacité du dispositif 
de contractualisation imposé aux 
collectivités par le gouvernement 
actuel, notamment parce qu’il n’a 
pas pris en compte la diversité de 
situation entre certains EPCI (Éta-
blissements publics de coopéra-
tion intercommunale), ou entre des 
Départements aux niveaux de dé-
penses sociales très variés. S’agis-
sant des Régions, dont près de la 
moitié n’ont pas signé le fameux 
pacte budgétaire avec l’Etat, il sera 
intéressant de comparer les résul-
tats enregistrés par les uns… et les 
autres. 

Pierre Adrien

Les bons points de la Cour des comptes

Absentéisme : ça continue de monter

LA VIE DES RÉGIONS / COUR DES COMPTES
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Dans leur rapport annuel sur la gestion des collectivités, les Sages 
de la rue Cambon ont rendu hommage aux e� orts réalisés. 
Même si ces e� orts ont été parfois contraints et forcés…
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Présentation du rapport annuel de la Cour 
des comptes sur la gestion des collectivités 
par le Premier président Didier Migaud.

Dans une récente étude, l’association des DRH des grandes collectivités 
territoriales constate une nouvelle augmentation de l’absentéisme dans la 
fonction publique territoriale, avec un taux de 8,34 % en 2017, en hausse de 
0,5 % par rapport à 2015. Notons toutefois que cette étude a été réalisée avant 
le rétablissement de la journée de carence, intervenu en janvier 2018.
Si les CCAS (Centres communaux d’action sociale) sont les plus touchés par 
l’absentéisme (11,3 %, avec également la plus forte durée moyenne des arrêts, 
à 25 jours), ils arrivent juste devant les Régions (9,1 %) mais loin devant les 
Départements et les EPCI (7,3 %). L’étude fait également apparaître de fortes 
disparités entre les types de métier, les catégories de personnels, et du point 
de vue géographique : 8,7 % d’absentéisme en Île-de-France contre 7,6 % en 
Bretagne par exemple. Enfi n, l’Association des DRH explique notamment 
cette hausse de l’absentéisme dans la fonction publique territoriale par “l’in-
su�  sance des actions de prévention mises en œuvre dans les collectivités.”
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Le poids des différentes administrations dans la 
dette publique en 2017. Les APUL (administrations 
publiques locales) représentent un peu moins 
d’un cinquième de la dépense.

La part des administrations publiques locales 
dans la dette publique (9%, contre 81 % 
à l’administration centrale).



C
’est un chi� re surprenant, 
implacable, et pourtant cu-
rieusement passé inaper-

çu. Une récente étude de l’OCDE 
intitulée “Financing Climate Fu-
tures” a calculé la proportion des 
investissements liés à la transition 
écologique et réalisés entre 2000 
et 2016, entre les Etats centraux et 
les “subnational governements”, en 
clair les di� érents niveaux de col-
lectivités. Avec 90 % des dépenses 
venant des territoires, la France se 
situe en troisième position dans 
ce tableau que nous publions ci-
contre, juste derrière le Japon et 
la Belgique, loin, très loin devant 
l’Allemagne, l’Italie ou le Royaume 
Uni. Mais cette place sur le “po-
dium” est loin de constituer une 
bonne nouvelle. 
Faut-il y voir en e� et la marque 
d’une décentralisation réussie dans 
le domaine énergétique ? Malheu-
reusement, c’est loin d’être sûr. Cela 
signifi e plutôt que, malgré les rodo-

montades des ministres successifs, 
l’Etat n’a pas su�  samment inves-
ti au cours des quinze dernières 
années dans ce secteur-clé pour 
notre avenir. Et que ce sont bien 
les collectivités, malgré les limites 
de leurs moyens, qui assurent l’es-
sentiel du travail. Quand on pense 
que le président de la République 
Emmanuel Macron, en créant un 
Haut-Commissariat au climat, n’a 
même pas pensé à y laisser une 
seule place pour les représentants 
de ces territoires qui pèsent 90 % de 
l’investissement écologique…

Pourtant, il y a tout juste trois ans, 
la France donnait en quelque sorte 
la leçon à la planète toute entière, 
réunie à Paris sous l’égide de la 
COP 21. Déjà, à l’époque, Régions 
Magazine n’hésitait pas à titrer en 
première page de son supplément 
distribué sur le site de la Confé-
rence  : “COP  21  : les territoires 
donnent l’exemple”. “Des régions, 
des villes, des associations, des 
entreprises agissent depuis des 
années, avec e�  cacité et pragma-
tisme”, écrivions-nous à l’époque. 
C’était déjà vrai, et ça l’est resté.
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D’après l’étude publiée le mois dernier par l’OCDE, seulement 10 % des investissements en matière de transition énergétique et écologique 
sont réalisés en France par l’Etat central, le reste par les différents niveaux de collectivités. A comparer ave les autres pays de l’OCDE…

Pourtant, la loi “relative à la tran-
sition énergétique pour la crois-
sance verte”, adoptée le 17 août 
2015 et présentée par la ministre de 
l’époque Ségolène Royal comme 
une avancée décisive, aurait dû 
permettre à la France de tenir le 
bon cap. Mais au-delà des e� ets 
de manche, que s’est-il réelle-
ment passé ? Il su�  t de se plonger 
dans le rapport du CESE (Comité 
économique, social et environne-
mental) du 28 février 2018, pour 
en découvrir le vrai bilan.
“Malgré les nombreuses initiatives 
qui se sont développées, écrivent 
les experts du CESE, l’économie 
française ne se trouve pas encore 
sur une trajectoire permettant 
d’espérer atteindre les objectifs 
fi xés. Les émissions de gaz à e� et 
de serre (GES) ont augmenté de 
nouveau en 2015 et 2016. Celles 

des transports ne fl échissent pas, 
dans le secteur du logement et 
du tertiaire les objectifs de ré-
novation énergétique sont loin 
d’être atteints et la France de-
meure un des pays d’Europe les 
plus en retard dans le déploie-
ment des énergies renouvelables. 
Les moyens mis au service de la 
transition énergétique demeurent 
insu�  sants et leur stabilité n’est 
pas assurée.”
Ce passage du rapport est très 
important, car il rappelle que 
la transition énergétique n’est 
pas seulement liée aux énergies 
nouvelles, très loin de là. Car les 
émissions des CO

2
 sont d’abord 

liées aux transports et au loge-
ment. C’est pourquoi les retards 
pris dans le domaine de la mobili-
té et l’isolation des bâtiments sont 
à coup sûr plus catastrophiques, 

voire davantage, que le non-dé-
veloppement de l’hydrolien ou du 
photovoltaïque.

En ce qui concerne le pilotage na-
tional, le CESE est tout aussi sé-
vère  : “de nombreuses instances 
traitent de ce sujet mais leur arti-
culation reste peu claire. Des ques-
tions di�  ciles comme le nucléaire 
ou les agrocarburants n’ont pas 
été tranchées lors des premières 
programmations. Le suivi des indi-
cateurs est insu�  sant et ne permet 
pas de mesures correctives. Cela 
concerne en particulier la question 
des compétences, des qualifi ca-
tions et de la formation profession-
nelle, facteur clé de la transition. 
Enfi n les moyens d’assurer une 
cohérence entre les orientations 
prises aux niveaux local et régional 
et national sont quasi inexistants.”

“La Loi de transition énergétique a reconnu 
la place centrale des territoires dans la 
transition énergétique. Mais les collectivités 
locales n’ont pas été dotées de moyens 
supplémentaires pour assurer cette mission.” 
(Rapport du CESE, février 2018). 

Les présidents des Régions concernées n’hésitent pas à 
parler de “coup de tonnerre sur Brest avec les annonces 
du ministre de la Transition écologique et solidaire, sur 
l'avenir de l'éolien en mer en France : le Gouvernement 
a�  rme ses ambitions, mais ne propose qu'un dévelop-
pement très limité de l'éolien en mer posé et fl ottant en 
France dans les prochaines années avec, dans le meilleur 
des cas, 5 GW en service en 2028 alors que les profession-
nels et les territoires en proposaient 10”, écrivent-ils.
Et de poursuivre : “Alors que la France a ouvert des 
perspectives fortes et claires sur le développement des 
énergies renouvelables, la réalité des annonces sur 
l'éolien en mer ne correspond pas à ce discours. Ces 
dernières remettent en cause les modèles économiques 
de la fi lière et des territoires proposés dans le cadre de la 
transition énergétique et laissent présager d'un scénario 
catastrophe pour le développement d'une fi lière de l'éco-
nomie maritime pourtant compétitive et prometteuse, 
créatrice aujourd'hui et demain de milliers d'emplois non 
délocalisables.
Les Régions Bretagne, Normandie, Nouvelle-Aquitaine, 
Occitanie, Pays de la Loire, Provence-Alpes-Côte d'Azur 
ont déjà pris, aux côtés des industriels et entreprises, 
toutes les initiatives nécessaires à l'accompagnement 
du développement de la fi lière, notamment par le biais 
d'investissements massifs et d'appui aux écosystèmes 
d'entreprises. La France s'exclurait de facto de la 
dynamique internationale de l'éolien en mer. Les acteurs 
industriels de la fi lière ont investi pour créer et concevoir 
des usines, poursuivre leurs innovations technologiques 

et se sont engagés pour atteindre une très forte compéti-
tivité. Ensemble, ils ne peuvent laisser un tel scénario se 
produire.
Les Régions et les représentants de la fi lière demandent 
au Gouvernement de revoir sa feuille de route pour la 
fi lière de l'éolien en mer afi n de répondre à l'ambition 
portée collectivement (a minima 1 GW par an)”.
Ce texte est notamment signé par les présidents de 
conseils régionaux Loïg Chesnais-Girard (Bretagne), 
Hervé Morin (Normandie), Alain Rousset (Nouvelle-
Aquitaine), Carole Delga (Occitanie), Christelle Morançais 
(Pays de la Loire), Renaud Muselier (Provence-Alpes-Côte 
d’Azur), ainsi que par Olivier Perot, président de France 
Energie Eolienne et Jean-Louis Bal, président du Syndicat 
des Energies renouvelables. 

Eolien marin : “scénario catastrophe”

Lors de son intervention, le président de la République avait invité les 
présidents de Régions. Mais il ne les a guère convaincus…
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Enfi n, la conclusion, qui concerne 
directement les collectivités, n’est 
guère plus optimiste  : “la Loi de 
transition énergétique, écrit le rap-
port, a reconnu la place centrale des 
territoires dans la transition énergé-
tique. Mais les collectivités locales 
n’ont pas été dotées de moyens 
supplémentaires pour assurer cette 
mission. Et, il y a même lieu de re-
douter que, dans un contexte de ri-
gueur budgétaire accrue, elles aient 
des di�  cultés à poursuivre leurs ac-
tions en faveur de la rénovation des 
bâtiments, du développement des 
transports collectifs, du déploie-
ment des énergies renouvelables 
ou encore de la mise en place du 
Service public de la performance 
énergétique de l’habitat (SPPEH) 
prévu par la loi.”
On est loin des e� ets de manche 
déployées par celle qui est au-
jourd’hui “ministre des pôles”… 
Dont la mesure la plus spectacu-
laire restera la suppression brutale 
de l’écotaxe et sa triple consé-
quence  : un milliard d’euros de 
remboursement par l’Etat à la 
compagnie Ecomouv’ qui était 
chargée de percevoir la taxe, huit 

milliards d’euros de recettes fi s-
cales perdues, et surtout, la hausse 
de la TICPE (taxe sur les carbu-
rants), dont on paie encore au-
jourd’hui les conséquences.
Car c’est bien cette taxe, ou tout 
ce qui s’en rapproche, qui donne 
aujourd’hui à l’écologie cette allure 
punitive, qui provoque la colère des 
Français et a mis les Gilets Jaunes 
dans la rue. Malheureusement, 
pendant ce temps, la situation s’est 
aggravée. Considérablement.
Faut-il rappeler le rapport du GIEC 
(Groupement intergouvernemen-
tal pour l’évolution du climat) pu-
blié début octobre, rapport com-
mandé par les Nations-Unies, et 
ses terribles conclusions  ? Selon 
ses experts, le seuil de 1,5 ° de ré-
chau� ement devrait être atteint 
entre 2030 et 2050. Et les +  3  ° 
avant la fi n du siècle ! A ce rythme, 

“le climat ne pourra plus être maî-
trisé et les catastrophes météoro-
logiques seront quotidiennes”. Un 
scénario digne du fi lm “Le Jour 
d’Après” et dont on voit un peu 
plus que les prémices ces der-
nières années, et même sur ce seul 
été, entre canicule et inondations…

Certes, la part des énergies re-
nouvelables a nettement progres-
sé au cours des dernières années, 
sous l’impulsion des territoires et 
des énergéticiens comme EDF, 
ainsi que le démontre le tableau 
que nous publions ci-contre (lire 
également nos pages “Chi� res”, 
en fi n de journal). Mais on pouvait 
attendre davantage de la nouvelle 
Programmation Pluriannuelle de 
l’Energie dévoilée le 28 novembre 
par le président de la République 
et son deuxième ministre de l’En-

vironnement François de Rugy. 
D’autant plus que les annonces, 
pourtant non négligeables, ont été 
quelque peu noyées dans les re-
vendications des Gilets Jaunes. 
Et si l’on prend le cas signifi catif de 
l’éolien marin, le manque d’ambi-
tion du nouveau ministre n’a fait 
que provoquer une nouvelle ré-
action indignée de l’ensemble des 
présidents des Régions concernées 
par ces projets (lire en encadré).

C’est donc encore une fois du 
côté des territoires qu’il faut cher-
cher des raisons d’espérer. Le tour 
de France des initiatives auquel 
nous vous invitons dans le dossier 
qui suit démontre que les choses 
avancent, un peu partout, pour peu 
qu’il y ait une volonté de faire. Mais 
il faudra une ambition beaucoup 
plus forte au plus haut niveau de 
l’Etat pour aller encore plus loin. 

Philippe Martin

La part des énergies renouvelables a 
nettement progressé au cours des dernières 
années, sous l’impulsion des territoires 
et des énergéticiens comme EDF.

“Cela ne répond absolument pas au cri de colère extrê-
mement profond de nos compatriotes, à cette fracture 
territoriale : il y a urgence à répondre à leur exaspération. 
La réponse n’est pas à la hauteur, même si le président 
de la République a au moins cessé de stigmatiser les 
manifestants.” Voilà la première réaction d’Hervé Morin, 
président de Régions de France, après l’intervention 
d’Emmanuel Macron le 27 novembre.
Pour sa part, Laurent Wauquiez, président de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, a jugé que le président de la 
République n'avait “toujours pas compris le mouvement 
des gilets jaunes ni la colère exprimée”. Selon lui, 
la seule réponse du chef de l'État est un “cours 
d'écologie et un dispositif administratif très complexe. 
Or nous sommes dans une situation de blocage, lourde. 
Et pour sortir de ce blocage, il faut rendre la parole 
aux Français.” Et de réclamer un référendum sur la 
transition énergétique.
Les présidents de Région étaient pourtant au premier 
rang de la salle de l’Elysée où le président de la 
République a dévoilé les grandes orientations de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie. Il est vrai 
que cette feuille de route, qui fi xe le cap pour les dix 
prochaines années, est passée quelque peu inaperçue 
face à la colère des Gilets Jaunes.
Pourtant, sur les vingt orientations tracées par 
Emmanuel Macron, et complétées ensuite par 
le ministre de l’Ecologie François de Rugy, une 
dizaine concernent les collectivités. L’e� ort porté 
sur les énergies renouvelables (soutien passant de 5 
à 8 milliards d’euros), avec un triplement de l’éolien 
terrestre ou la multiplication du photovoltaïque, les 
quatre nouveaux appels d’o� re lancés sur l’éolien en 
mer, les mesures en faveur du biocarburant, n’ont pas 
su�   à gommer l’impression d’“écologie punitive” que 
donne l’augmentation systématique (et confi rmée) des 
taxes sur l’essence, en particulier sur le diesel.
Et ce malgré l’adaptation annoncée de la fi scalité 
des carburants aux fl uctuations de prix. Et l’annonce 
d’une “grande concertation de terrain sur la transition 
écologique et sociale”, rassemblant associations, élus et 
représentants de gilets jaunes, pour élaborer ensemble 
des solutions dans les trois mois qui viennent. 

Parmi les di� érentes mesures annoncées par le président 
de la République :
• La fermeture de 14 réacteurs nucléaires d’ici à 
2035 (mais la décision de construire de nouveaux EPR
 est repoussée à 2021).
• Le passage de 7 à 8 milliards d’euros par an d’investis-
sement pour développer les énergies renouvelables 
et atteindre 40 % d’ici à 2030, contre 17 % aujourd’hui.
• L’objectif de faire passer le gaz renouvelable de 
0,1 % à 10 % d’ici à 2020, grâce au développement 
du biométhane.
• Le passage de 7 à 15 % de carburants renouvelables
d’ici à 2030.
• Le passage du Fonds chaleur, géré par l’ADEME, 
de 245 M€ à 350 M€ dès 2020 (la loi de 2015 prévoyait 
400 M€…).
• La mise en service de 4,8 millions de voitures 
électriques d’ici à 2028 (avec le fi nancement 
d’un million de primes à la conversion d’ici 2023).
• Le remplacement d’un million de chaudières 
au fuel d’ici à 2023, et le raccordement de 3,4 millions 
de logements à un réseau de chaleur. 

Le président n’a pas convaincu les Régions

Le 15 novembre, signature à Dunkerque de contrats de projets 
éoliens en mer, par le Premier ministre Edouard Philippe et le ministre 
de l’environnement François de Rugy. Six  projets de parc sont 
ainsi confirmés. Mais le soutien de l’Etat baisse fortement, 
de 40 à 25 milliards d’euros….

La répartition par région des énergies renouvelables au 30 septembre. La première place d’Auvergne-Rhône-Alpes s’explique notamment par l’importance
 de l’énergie hydraulique. Source : “panorama de l’énergie renouvelable” publié fin novembre par le Syndicat des énergies renouvelables, RTE, Enedis, 
l’Association des distributeurs d’électricité en France (Adeef) et l’agence ORE.
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E
lle préside la commission “Tran-
sition écologique et énergé-
tique” de Régions de France. 

Et l’on ne saurait soupçonner l’élue 
Europe-Ecologie-les-Verts Agnès 
Langevine de ne pas a�  cher osten-
siblement sa sensibilité “verte”, tant 
son investissement dans ce domaine 
ne fait aucun doute. Pourtant, si la 
vice-présidente de la région Occitanie 
en charge de la transition énergétique 
croit fortement en l’avenir écologique 
des territoires, elle ne peut que se 
montrer déçue des avancées de la 
France dans ce domaine, depuis la 
COP21. Explications.

Régions Magazine : Comment la pré-
sidente de la commission transition 
énergétique à Régions de France 
juge-t-elle les progrès accomplis 
(ou pas) au cours des trois dernières 
années ? 

Agnès L angevine  : Disons pour 
faire court que nous ne sommes pas 
du tout dans la trajectoire que nous 
avons nous-mêmes fi xée au reste du 
monde… Si les objectifs étaient tracés, 
les moyens d’accompagnement n’ont 
pas été à la hauteur, pas plus que 
l’animation collective. Je pense pour 
ma part que la transition énergétique, 
cela vient d’abord des territoires, des 
collectivités, des acteurs locaux, des 
citoyens. D’autant plus que les Ré-
gions ont acquis des compétences 
renforcées dans ce domaine.

Je pense à la loi NOTRe, qui nous 
confi e la  planifi cation régionale de 
prévention et de gestion des déchets 
et de l’économie circulaire, à la loi 
MAPTAM qui fait des Régions les chefs 
de fi le en matière de protection de la 
biodiversité, du climat, de la qualité de 
l’air, de l’énergie et du développement 
durable du territoire. Et bien sûr à la 
loi sur la transition énergétique du 17 
août 2015, qui attribue aux Régions 
le suivi de l’e�  cacité énergétique des 
bâtiments et des logements, et de 
la production décentralisée d’éner-

Sur le terrain, Agnès Langevine participe aux opérations de la région Occitanie pour améliorer le quotidien des habitants, comme la concertation citoyenne 
#PacteAlimentation@Occitanie. Ici à la fête de la pomme à Fuilla dans la vallée gourmande de la Rotja (Pyrénées Orientales).

©
 C

R 
Oc

ci
ta

ni
e.

. gies renouvelables. Par ailleurs, la loi 
biodiversité du 20 juillet 2016 nous 
donne la gestion de l’outil que sont les 
Agences Régionales de la Biodiversité. 
Encore une fois, le cadre législatif était 
fi xé. Mais les moyens n’ont pas suivi.

RM : Comment expliquez-vous 
qu'on ne soit pas allé plus loin, 
par rapport aux objectifs de la 
COP21 et de la loi de transition 
énergétique de 2015 ? La ministre 
de l’époque a�  chait pourtant 
de grandes ambitions…
AL  : Sur ce point précis je sors mon 
joker  ! La vérité, c’est qu’on n’y est 
pas. Je prends l’exemple que je 
connais le mieux, celui de ma région. 
L’étude réalisée avec le concours de 
l’ADEME montre que pour atteindre 
les objectifs des accords de Paris, 
il nous faut réduire la facture éner-
gétique de 40  %, et de 60  % sur le 
volet mobilité. Cela paraît abstrait, 
mais c’est un e� ort considérable. Si 
l’on prend le cas des énergies renou-
velables, il nous faut multiplier notre 

production par trois, et par douze 
s’agissant du photovoltaïque !
Or il n’y a jamais eu de déclinai-
son territoriale de ces objectifs, ni 
la moindre articulation avec ce qui 
pouvait se faire sur les territoires.
C’est la même chose en ce qui 
concerne la rénovation thermique 
des bâtiments, et c’est même en-
core pire chez nous, si j’ose dire, 
parce que nous gagnons des habi-
tants chaque année. Le “plan réno”, 
en Occitanie, cela représente 50.000 
rénovations chaque année, et même 
70.000 si notre population continue 
d’augmenter dans les mêmes pro-
portions. C’est techniquement fai-
sable, mais fi nancièrement inenvisa-
geable si l’Etat n’y participe pas.
Et ce n’est pas qu’une question fi -
nancière  : sur le terrain, nous nous 
heurtons à des di�  cultés de mise en 
œuvre liées aux lourdeurs adminis-
tratives, aux freins qui sont mis sur 
la fi lière éolienne, aux changements 
de cap sur l’éolien en mer, sur l’hy-
drolien. En 2017, sur toute la région 

Occitanie, pas un projet éolien n’a pu 
être formalisé !

RM : Vous connaissez bien 
le nouveau ministre en charge de 
ces dossiers, François de Rugy, 
lui-même issu des rangs 
d’Europe-Ecologie-les-Verts. 
En attendez-vous un meilleur 
dialogue ?
AL  : Oui, bien sûr, d’autant qu’il y a 
coïncidence d’agenda entre la Pro-
grammation pluriannuelle de l’énergie 
et le vote de nos SRADDET (schéma 
régional d'aménagement, de déve-
loppement durable et d'égalité des 
territoires, NDLR). Ce serait donc une 
lourde erreur que de louper le coche, 
et de ne pas articuler les deux. La vé-
rité m’oblige cependant à dire que, 
même si elles sont concernées au 
premier chef, les Régions n’y ont pas 
du tout été associées. Pour le mo-
ment…

Propos recueillis par Philippe Martin

Même si l’Etat ne suit pas toujours, 
Régions de France cherche pour 
sa part à fédérer les moyens mis à 
la disposition des Régions par les 
di� érents textes législatifs. Ainsi 
l’association est-elle à l’origine de la 
création, en mars dernier, du “club 
des Agences régionales pour la 
biodiversité”. Ce club doit permettre 
aux membres du réseau d’échanger 
sur la mise en place des structures 
et de partager leurs bonnes 
pratiques. Ce club, a insisté Agnès 
Langevine lors de son lancement 
dans les locaux de Régions de 
France, est “ouvert à toutes les 
Régions et à tous les partenaires 
et notamment aux agences de l’eau, 
aux Départements, Communes 
et Intercommunalités”.

Un club des Agences régionales de biodiversité

Lancement du club des Agences régionales 
pour la biodiversité, à Régions de France sous 

la présidence d’Agnès Langevine.

“La vérité, c’est qu’on n’y est pas !”
Agnès Langevine, présidente de la commission Transition écologique et 
énergétique à Régions de France, et élue EELV, regrette les retards 
pris dans l’application de la loi de transition énergétique.

“Sur la programmation pluriannuelle 
de l’énergie, même si elles sont 
concernées au premier chef, les Régions 
n’y ont pas du tout été associées...”
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LE DOSSIER TRANSITION ÉNERGÉTIQUE / ADEME ADEME / LE DOSSIER TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Hervé Morin, président de Régions de France, et Arnaud Leroy, président de l’ADEME, signent le Protocole d’alliance 
entre les deux organismes au congrès de Marseille, en présence d’Agnès Langevine, présidente de la commission 
Transition écologique à Régions de France.

avec le but pour la Région d’atteindre 
l’autonomie énergétique d’ici à 2050, 
en s’appuyant sur des objectifs chif-
frés, précis et caractérisés. Et nous 
montons évidemment en charge sur 
l’adaptation au réchau� ement clima-
tique, dont nous voyons déjà les ré-
sultats dans les territoires.

Nous cherchons également à nous 
adapter aux stratégies di� érenciées 
de chaque Région. Dans les Hauts-
de-France, elle est fondée sur le pro-
gramme REV3, la Troisième révolution 
industrielle. Nous y adaptons notre 
système d’aide, en le recentrant sur 
l’économie circulaire, la gestion des 
friches. Mais nous cherchons égale-
ment à accompagner les territoires, 
disons les “moins alertes”, dans ce 
domaine.

RM : Fin septembre l’ADEME a signé 
avec Hervé Morin, président de 
Régions de France, un Protocole 
d’alliance inédit afi n de renforcer 
le partenariat et la mobilisation 
commune ADEME-Régions. 
Pouvez-vous préciser les grandes 
lignes de cet accord ?
NS  : Il s’agissait en l’occurrence de 
fi xer un cadre général pour notre ac-
tion commune des années à venir. 
Nous partageons les mêmes constats, 
les mêmes préoccupations, les 
mêmes enjeux dans le domaine de la 
transition énergétique et écologique. 
Encore faut-il que cela soit acté.
Les constats sont simples. C’est sur 
et par les territoires que sont réalisés 

les investissements liés à la transi-
tion écologique. Une récente étude 
de l’OCDE révèle qu’en France 90  % 
des initiatives prises dans ce domaine 
émanent des collectivités (NDLR : lire 
par ailleurs). Deuxième constat : pour 
le moment, nous ne sommes pas 
dans la trajectoire fi xée par la COP21, 
ou par la première loi de transition 
énergétique.
A partir de là, nous nous sommes fi xé 
trois priorités d’action  : la mise en 
place d’une gouvernance commune 
dans le secteur de l’économie cir-
culaire  ; la prospective énergétique, 
intégrant le développement des EnR, 
les fi lières émergentes (froid renou-
velable, hydrogène…), les mobilités 
et la qualité de l’air  ; et la rénovation 
thermique. C’est aux Régions de don-

ner le “la”, nous sommes prêts à les 
accompagner, y compris sur le plan 
fi nancier.

RM : Justement, comment expli-
quez-vous qu’il ne se soit pas passé 
grand-chose de signifi catif depuis la 
loi de 2015 ?
NS  : Votre constat est un peu cruel. 
Beaucoup de choses ont été faites, ou 
sont en passe de l’être. Plus de 20.000 
bornes de recharges électriques ont 
été installées, et l’ADEME a largement 
participé à leur fi nancement. Les cen-
trales à charbon ont fermé, ou vont 
fermer. La réduction du nucléaire est 
certes retardée, mais elle sera tenue. 
L’éolien s’est fortement dévelop-
pé, l’hydrolien monte en puissance. 
Même chose pour la fi lière hydro-
gène, pour la méthanisation : on peut 
envisager du gaz 100 % renouvelable 
d’ici 2050. Le doublement du Fonds 
chaleur a permis en 2017 de rempla-
cer 172.000 TEP (tonnes équivalent 
pétrole) par de la chaleur renouve-
lable, via la biomasse, la géothermie, 
la récupération de chaleur.
C’est vrai que nous ne sommes pas 
dans la trajectoire qui était fi xée, no-
tamment en ce qui concerne le dé-
veloppement des énergies renouve-
lables. Il faut donc recaler tout cela, 
et repartir de l’avant. A l’ADEME, nous 
produisons des scénarios. Mais des 
scénarios qui relèvent du possible.

Propos recueillis par Philippe Martin

P
ar son statut et ses objectifs, 
l’ADEME (Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’éner-

gie) est au cœur du processus de la 
transformation écologique. Par son 
organisation, l’Agence, dont le siège 
est à Angers, épouse étroitement 
notre organisation territoriale, avec 
ses 17 directions régionales et ses 26 
implantations locales. Par ses fonc-
tions, Nicolas Soudon, directeur exé-
cutif de l’action territoriale, travaille en 
priorité avec ces interlocuteurs privi-
légiés que sont les Régions. Pour Ré-
gions Magazine, il fait le point sur les 
actions menées en commun.

Régions Magazine : Comment 
l’ADEME s’insère-t-elle dans les poli-
tiques régionales et locales en matière 
de mobilité et de transports, de qualité 
de l’air, de rénovation de l’habitat ?

Nicolas Soudon  : D’abord, il ne faut 
pas oublier les grands bouleverse-
ments vécus par les collectivités ces 
dernières années dans le domaine de 
l’énergie et de l’environnement. C’est 
désormais le binôme Régions, pour 
la stratégie, et EPCI, pour la maîtrise 
d’ouvrage, qui est au cœur du dispo-
sitif. Les di� érentes lois ont précisé les 
compétences de chacun, le cadre est 
désormais plus simple et plus clair.
Les Régions ont toujours été pour 
l’ADEME un partenaire fondamental. 
Elles le sont plus que jamais, et cela se 

traduit sur le plan budgétaire, puisque 
l’ADEME participe aux CPER (Contrats 
de plan Etat-Régions) à hauteur de 
120 M€. Elle accompagne également 
les nouvelles prises de compétences, 
par exemple en matière de gestion 
des déchets. Elle est en dialogue per-
manent et en coconstruction avec 
les conseils régionaux, accompagne 
les Schémas d’aménagement par ses 
expertises.
Un exemple en Occitanie  : nous 
avons réalisé un travail approfondi 
de prospective sur l’énergie positive, 

“Nous coconstruisons 
avec les Régions”
L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie vient de signer 
un protocole d’alliance avec Régions de France. Explications.

“C’est sur et par les territoires 
que sont réalisés les investissements 
liés à la transition écologique.”

L’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (ADEME) parti-
cipe à la mise en œuvre des poli-
tiques publiques dans les domaines 
de l’environnement, de l’énergie 
et du développement durable. Elle 
met ses capacités d’expertise et de 
conseil à disposition des entreprises, 
des collectivités locales, des pouvoirs 
publics et du grand public, afi n de 
leur permettre de progresser dans 
leur démarche environnementale.

L’Agence aide en outre au fi nance-
ment de projets, de la recherche à la 
mise en œuvre dans les domaines 

suivants : la gestion des déchets, 
la préservation des sols, l’e�  cacité 
énergétique et les énergies renou-
velables, les économies de matières 
premières, la qualité de l’air, la lutte 
contre le bruit, la transition vers 
l’économie circulaire et la lutte 
contre le gaspillage alimentaire.

L’ADEME est un établissement 
public sous la tutelle conjointe 
du ministère de la Transition 
écologique et solidaire et du minis-
tère de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation. 

Qu’est-ce que l’ADEME ?

Nicolas Soudon est directeur exécutif 
de l’action territoriale à l’ADEME.
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3 
sites pour les services centraux 
à Angers, Paris et Valbonne.

17  
directions régionales, 13 en territoire 
métropolitain et 4 en outremer, qui 
maillent à travers 26 implantations 
l’ensemble du territoire.

3
représentations dans les territoires 
d’outre-mer, un bureau de 
représentation à Bruxelles.

  EN CHIFFRES
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Les Certifi cats d’Economies d’Energie, 
une solution de fi nancement innovante 
pour les collectivités territoriales. 
Eclairage par CertiNergy
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Les lycées représentent près de 38 millions de m2, soit 95% du patrimoine public à la charge des Régions. 
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Les Certifi cats d’Economies 
d’Energie, solution 
de fi nancement innovante
Introduit en France en 2005 par la loi 
POPE, le dispositif des CEE repose 
sur l’obligation pour les vendeurs 
d’énergie, appelés “obligés”, de 
réaliser des économies d’énergie 
en promouvant activement l’ef-
fi cacité énergétique auprès des 
consommateurs d’énergie (collec-
tivités, professionnels, ménages…). 
Un objectif est défi ni et réparti 
entre les di� érents obligés pour 
chaque période. Ils doivent, à son 
issue, pouvoir justifi er de l’accom-
plissement de leurs obligations par 
la détention d’un quota de CEE 
équivalent. En cas de non-respect, 
ils sont soumis à une pénalité libé-
ratoire. 

La 4ème période 
des CEE (2018 – 2020) 
Entrée en vigueur le 1er janvier 2018, 
la 4ème période des CEE renforce 
le niveau d’obligations. Celui-ci 
passe de 700 TWhc pour la partie 
“classique” à 1 200 TWhc et de 150 
TWhc pour la partie “précarité” 
destinée aux ménages les plus 
modestes à 400 TWhc. 
Afi n de réguler le secteur, les règles 
de contrôle et de qualité des travaux 
ont été renforcées et le nombre 
de structures délégataires limité. 
A ce jour, seules 21 structures ont 
obtenu l’agrément de “délégation” 

de la part du ministère contre 80 
fi n 2017. Ces structures doivent 
justifi er d’une délégation d’au 
moins 150 GWhc d’obligations 
ou d’un système de management 
de la qualité couvrant leur activité 
relative aux CEE ainsi que des 
capacités techniques et fi nancières 
nécessaires à la mise en œuvre du 
dispositif. Agréé dans les premiers, 
CertiNergy est également certifi ée 
Iso 9 001 sur l’ensemble du process 
de constitution des dossiers CEE. 
Une autre nouveauté de la 4ème 

période est la création d’un indice 
spot. En e� et, jusqu’ici l’indice de 
prix était publié tous les mois et 
ne refl était pas, au moment de 
sa publication, le prix auquel était 
conclu les ventes et achats de CEE. 
La création d’un indice spot o� rira 

donc une meilleure visibilité sur les 
transactions récentes. 

Valoriser les CEE 
Les collectivités, en tant qu’éli-
gibles au sens du dispositif, peuvent 
choisir plusieurs solutions pour 
valoriser leurs CEE. Elles peuvent 
constituer seules les dossiers 
de demandes CEE avant de les 
déposer auprès du Pôle National 
CEE (PNCEE), autorité adminis-
trative compétente. Une fois les 
CEE validés par l’Etat, les collec-
tivités peuvent les vendre sur le 
marché à des obligés. Elles peuvent 
également choisir d’être accompa-
gnées par un AMO, contre rému-
nération, pour la constitution et 
le dépôt des CEE et les vendre 
ensuite librement sur le marché. 
Enfi n, elles peuvent céder le droit à 
déposer les CEE à un obligé avant 
l’engagement des travaux. Cette 
dernière solution, la plus utilisée 
par les collectivités et notamment 
par celles qui n’ont pas su�  sam-
ment d’ingénierie, permet d’exter-
naliser totalement la compétence 
et d’obtenir une prime fi nancière 
dont les modalités sont connues 
avant la passation des marchés. 

Pour les collectivités, les CEE sont 
donc une solution de fi nance-
ment intéressante. Elles peuvent 
ainsi mener davantage de projets, 
que ce soit sur leur patrimoine 
ou sur celui de leurs administrés, 
et s’inscrire réellement dans la 
transition énergétique. 

Régions Magazine : Pouvez-vous nous 
présenter l’activité de CertiNergy ? 
Guillaume : CertiNergy est la fi liale historique du 
Groupe E� y, qui propose des solutions d’e�  cacité 
énergétique à l’ensemble des consommateurs d’énergie 
(ménages, entreprises, collectivités…). Née en 2008, 
suite à la création du dispositif des Certifi cats 
d’Economies d’Energie (CEE) par l’Etat, CertiNergy 
accompagne les acteurs privés et publics 
à consommer mieux, à moindre coût. 
Avec 10 ans d’expérience dans la mise en œuvre 
du dispositif, CertiNergy en est un acteur majeur, 
reconnu par l’Etat et par l’Association Technique 
Energie Environnement (ATEE). Au quotidien, cela 
se traduit par la constitution de dossiers de demandes 
CEE pour fi nancer des projets d’e�  cacité énergétique. 
Nos équipes prennent en charge l’ingénierie et 
accompagnent le projet de son identifi cation 
à sa valorisation par une prime fi nancière. Nous 
avons également une activité de conseil et de veille 
que nous mettons au service de nos partenaires.  

Régions Magazine : Pourquoi avoir dédié 
un pôle aux acteurs publics ? 
Guillaume : Les acteurs publics et notamment les 
collectivités territoriales ont un réel rôle à jouer dans 

la transition énergétique. Nous sommes les premiers 
délégataires CEE à leurs avoir dédié un département. 
Celui-ci est né de notre volonté de mieux les 
accompagner en leurs proposant des solutions 
sur-mesure, adaptées à leurs besoins.  
Plus de 2 000 acteurs publics (collectivités, bailleurs 
sociaux, EHPAD…) nous ont déjà fait confi ance. 
Nous souhaitons perpétuer cette dynamique en 
proposant de nouvelles solutions aux territoires 
afi n qu’ils puissent mettre en place des politiques 
énergie-climat ambitieuses. 

Régions Magazine : Avez-vous déjà travaillé 
avec des Régions ? 
Guillaume : Bien sûr ! Nous accompagnons plusieurs 
Régions à réduire leurs consommations d’énergie. 
Cela passe le plus souvent par la rénovation des lycées 
afi n d’améliorer le confort pour les usagers et de réduire 
la facture énergétique. Néanmoins, les Régions peuvent 
aussi travailler avec nous pour accompagner leurs 
administrés à réaliser des économies d’énergie ou 
pour sensibiliser les di� érents acteurs du territoire.
Plus globalement, nous pensons que les CEE sont un 
outil innovant pouvant aider les Régions à fi nancer leurs 
politiques et à mettre en œuvre des objectifs ambitieux 
dans leurs futurs SRADDET. 

CertiNergy et les collectivités territoriales. 
L’analyse de Guillaume ADER, Responsable du Pôle Public

Aujourd’hui, l’e�  cacité éner-
gétique est un sujet majeur 

de la transition énergétique. Les 
collectivités territoriales sont en 
première ligne et doivent répondre 
à la fois sur les enjeux écologiques 
(réduction des émissions de gaz 
à e� et de serre, modifi cation des 
modes de consommation), sociaux 
(lutte contre la précarité énergé-
tique, amélioration du confort des 
usagers et habitants) et écono-
miques (création d’emplois locaux, 

baisse des factures énergétiques 
des consommateurs). 
Le coût de ces actions peut être 
un frein pour les collectivités terri-
toriales. Pourtant, certains outils 
existent notamment pour fi nancer 
les travaux de rénovation énergé-
tique. CertiNergy, fi liale du Groupe 
E� y, accompagne les collectivités 
territoriales à saisir des disposi-
tifs existants pour fi nancer leurs 
projets. Eclairage sur les Certifi cats 
d’Economies d’Energie (CEE). 

4 CHIFFRES CLÉS
SUR LE PÔLE PUBLIC

• 10 ans d’expérience
• 20 salariés à temps plein
• 2 000 territoires
   accompagnés
• 16 TWhc d’économies    
  d’énergie générées 
  en direct et en indirect    
  depuis 2008



Découvrez nos solutions sur up-france.fr/simplifi er
Contactez-nous : info.collectivites@up.coop
et 01 41 85 08 55
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Pour la rénovation énergétique 
de l’habitat, Up propose aux Régions 
des moyens de paiement dédiés 
et une plateforme d’animation territoriale.

Notre solution vise à : 

FACILITER le traitement des demandes des particuliers, 

SOUTENIR ef� cacement la réduction de leur 
consommation d’énergie,

ANIMER la communauté des acteurs de la transition énergétique,

Et ainsi… PROMOUVOIR la politique environnementale sur 
le territoire.  

UNE SOLUTION GLOBALE QUI S’APPUIE SUR 
3 EXPERTISES DU GROUPE UP : 

UN PORTAIL NUMÉRIQUE 

Information, conseil, télé-services, le portail est un réel vecteur 
de communication pour les usagers et un levier d’animation 
pour les acteurs de la transition énergétique (auditeurs, 
banques et professionnels du bâtiment). 

UN MOYEN DE PAIEMENT

Personnalisé, sécurisé et affecté à un réseau de prestataires 
quali� és, il assure l’effectivité de l’aide versée. 

DES OUTILS ET SERVICES DE GESTION 

De l’instruction des demandes, jusqu’au pilotage du dispositif pour 
l’analyse des objectifs territoriaux, les expertises sont mises en
œuvre pour assurer une gestion « de bout en bout » du dispositif.

Encourager la transition énergétique 
et une consommation plus responsable. 
Fidèle à son engagement social et solidaire, le groupe Up, 
acteur de la transformation numérique, accompagne les 
collectivités dans la mise en œuvre et l’animation des politiques 
environnementales visant à réduire la consommation énergétique 
des administrés.

FOCUS

Le numérique au service de la rénovation 
énergétique en Normandie

Nous sommes en 2011 et suite au Grenelle de l’environnement, 
la Région Normandie enregistre plus de 200 demandes de � nancement 
de particuliers pour la construction de logements neufs à basse consommation 
énergétique. C’est deux fois plus que les estimations ! 

Par chance, le territoire regorge de professionnels pour relever le dé�  (maîtres 
d’œuvre, artisans, architectes…). Un vivier de compétences qui encourage la 
région à élargir son action à la rénovation basse consommation énergétique. 
Elle décide alors de créer une plateforme digitale rassemblant professionnels 
du bâtiment, � nanceurs (banques) et particuliers. 

Résultat : un seul outil permettant la mise en relation de tous les acteurs 
d’un même projet. 

1 9OO 
dossiers instruits

1 3OO 
béné� ciaires

2,9    
d’aides versées

millions d’€
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I
l a été, entre autres, président du 
Directoire de Savelys (Engie), il 
occupe toujours les fonctions de 

directeur exécutif de GrDF, et pré-
side depuis un peu plus d’un an 
l’Association française du gaz. C’est 
dire à quel point Patrick Corbin est 
un fi n connaisseur en la matière, et 
c’est à ce titre qu’il a confi é à Ré-
gions Magazine ses réfl exions et 
celles du monde du gaz, suite à la 
présentation par Emmanuel Macron 
de la feuille de route énergétique 
de la France pour les dix prochaines 
années.

Régions Magazine : Les associations 
gazières jugent “peu ambitieux”
le scénario proposé par 
le gouvernement pour la fi lière gaz. 
Qu’aurait-il fallu faire ?
Patrick Corbin  : L’industrie gazière 
est évidemment prête à participer 
à la transition énergétique, et ac-
cueille favorablement la confi rma-
tion de l’objectif de 10  % de gaz 
renouvelable en 2030. Toutefois, le 
scénario présenté n’a�  che qu’une 
production de 34  TWh (NDLR  : té-
rawatts) en 2030 en englobant le 
gaz renouvelable, alors que nous 
souhaitons atteindre 50 TWh grâce 
au seul biométhane !
Par ailleurs, les tarifs de rachat doivent 
rester attractifs, or on nous annonce 
un prix de 67 €/MWh dès 2023, alors 
que nous espérons, pour le biomé-
thane, atteindre une fourchette de 
60 à 70 €, mais seulement en 2028-
2030. Encore une fois, nous déplo-
rons que les chi� res ne prennent pas 
en compte les externalités positives 
de ce gaz  : création de valeur éco-
nomique dans les territoires ruraux, 
complément de revenu pour les 
agriculteurs, réduction de notre dé-
pendance énergétique, contribution 
à la biodiversité par l’usage restreint 
d’engrais minéraux, etc.
N’oubliez pas aussi que la métha-

nisation produit la même quantité 
d’énergie tout au long de l’année, 
contrairement aux énergies intermit-
tentes reposant sur le soleil et le vent.

RM : Vous a�  rmez que plus 
de 600 projets sont actuellement 
en fi le d’attente. Pourquoi ?
PC  : 600 projets sont à l’étude en 
vue de leur raccordement au réseau 
de gaz. Le processus administratif 
est assez lent, l’accessibilité sociale 
pas encore reconnue, alors qu’en 
fait elle est excellente une fois que 
les installations fonctionnent. Pour 
arriver à une production de 50 TWh, 
il faudrait que 2.000 installations 
fonctionnent en 2030. Actuelle-
ment, pour toute la France, il n’y en 
a que 75 qui injectent dans le réseau 
de l’énergie…

RM : Vous a�  rmez que le gaz 
naturel est le grand oublié de 
la feuille de route énergétique. 
Pourquoi ?
PC  : En France, on a tendance à se 
focaliser sur le nucléaire et l’électri-
cité. La programmation de l’énergie 

sera réussie, non pas parce qu’on 
aura fermé 14 réacteurs nucléaires, 
mais si on travaille vraiment sur l’ef-
fi cacité énergétique et la rénovation 
des bâtiments. Cela repose sur des 
millions de décisions individuelles, et 
il faut bien dire que sur ce plan, rien 
ou presque n’a été fait depuis 2012. 
Dans ce contexte, le gaz naturel qui 
est certes une énergie fossile mais la 
moins émettrice de CO

2
, représente 

un véritable atout en termes de sé-
curité d’approvisionnement, par rap-
port aux énergies intermittentes et 
non pilotables. On le voit bien lors 
de mois d’hiver où il fait froid et où 
il n’y a pas de vent. En ce moment 
même, 10 % de l’électricité produite 

en France vient du gaz…

Propos recueillis par Philippe Martin

Gaz : un scénario “peu ambitieux”
La programmation pluriannuelle de l’énergie n’a pas vraiment séduit 
les professionnels de la fi lière gazière. Explications avec Patrick Corbin, 
président de l’AFG.

Patrick Corbin préside l’association française 
du gaz depuis un peu plus d’un an.

Les Régions, 
des partenaires
RM : Comment travaillez-vous 
avec les Régions ?
PC : L’Association française 
du gaz est divisée en huit 
structures régionales qui 
travaillent directement avec 
ces partenaires que sont les 
Régions. Nous avons invité 
Carole Delga à notre dernier 
congrès, pour qu’elle vienne 
expliquer comment l’Occitanie 
entend devenir la première 
région à énergie positive 
d’Europe. Je vais prochaine-
ment à Nantes pour travailler 
avec plusieurs partenaires, dont 
la région Pays de la Loire, sur 
l’utilisation renforcée du GNL 
maritime, pour remplacer le 
fuel très polluant utilisé par les 
navires. Même chose avec la 
région Grand Est pour le Port 
autonome de Strasbourg. 

LE DOSSIER TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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E
n 2017, la production d’éner-
gies renouvelables en Nor-
mandie est évaluée à 10.037 

GWH, dont 68  % correspondent 
au bois énergie, incluant la pro-
duction de chaleur et d’électricité 
par les cogénérations biomasse. 
L’implantation prochaine de trois 
parcs éoliens o� shore à Dieppe-
Le Tréport, Fécamp et Courseulles-
sur-Mer, d’une puissance totale de 
1.450 Mégawatts, permettra de 
couvrir les besoins en électricité de 
2,3  millions d’habitants, soit 70  % 
de la population normande.
“Entre  2009 et  2017, la produc-
tion d’énergies renouvelables a 
progressé de 15  % en Norman-
die, la région est pionnière du 
mix énergétique, souligne Hubert 
Dejean de la Bâtie, vice-président 
en charge de l’environnement, et 
nous comptons accentuer cette 
politique notamment par le déve-
loppement de la fi lière hydrogène 
vert issu d’une chaîne de produc-

tion non carbonée, comme un 
moyen de stockage des énergies 
d’origines éoliennes, solaires ou 
encore hydrauliques.”
Le président du conseil régional 
Hervé Morin souhaite bâtir une 
véritable fi lière économique au-
tour de l’hydrogène dans les cinq 
prochaines années, en renforçant 
la place du gaz dans les secteurs 
de la mobilité et de la logistique, et 
en le positionnant comme vecteur 
de stockage de l’électricité issue 
des énergies renouvelables inter-
mittentes.

Un chalutier 
à l’hydrogène pour 2019
“Nous allons investir  15  M€ sur 
cinq ans dans un  Plan Normandie 
hydrogène, précise-t-il. Il devien-
dra  l’une des pierres angulaires de 
la politique régionale en faveur de 
la transition énergétique, et va inté-
grer plus de 90 acteurs issus de dif-
férents secteurs économiques via la 

création d’un cluster hydrogène.”
“J’ai souhaité présenter le plan 
hydrogène à Cherbourg car le 
département de la Manche est 
précurseur sur le sujet. Nous 
avons bâti avec les chantiers Allais 
(Cherbourg) un partenariat pour 
la construction d’un bateau école 
utilisant la technologie des piles à 
combustibles alimentées en hy-
drogène”, explique Hervé Morin.
Ce navire expérimental représente 
un fi nancement d’environ 7  M€. Il 
servira de support aux lycées ma-
ritimes de Cherbourg et Fécamp. 
“La Région participe pour environ 
5 millions d’euros, poursuit le pré-
sident. Nous ouvrons la voie de 
la propulsion hydrogène pour le 
transport fl uvial de marchandises 
notamment sur l’axe Seine.”
Le projet EAS-HyMob vise au dé-
ploiement de 15 stations hydro-
gènes de 350 bars sur l’ensemble 
de la Normandie d’ici la fi n 2019 
avec en parallèle, le déploiement 
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d’une fl otte de 200 véhicules.
“Aujourd’hui, seul Rouen dispose 
d’une station en service, qui fonc-
tionne depuis mai  2017 avec une 
dizaine de véhicules faisant régu-
lièrement des pleins, précise Julien 
Brunet, de la société Symbio, en 
charge du projet. La seconde sta-
tion sera à Cherbourg, puis vien-
dront Louviers, Vernon, Evreux, 
Bayeux, Falaise, Vire, Caen et Pont-
l’évêque. Le  Havre et Avranches 
sont également dans la course. 
Seul l’Orne n’a pas souhaité dé-
ployer ce type d’infrastructure.”.
Grâce à la subvention européenne 
de 50  % et celle de la région de 
20  %, l’investissement dans ces 
stations est devenu accessible. La 
Région ajoute une subvention de 
15 % pour l’achat des véhicules H2.

L’île de Chausey 
passe au vert
Par ailleurs, la Région soutient 
l’autonomie énergétique de l’île 
de Chausey dans la Manche. Un 
projet qui mûrit depuis 2015 et qui 
est porté par le Syndicat Dépar-
temental d’Energie de la Manche 
(SDEM). “Aujourd’hui, la production 
électrique des îliens est assurée in 
situ par quatre groupes électro-
gènes fonctionnant au fi oul, rap-
pelle Pascal Deboislorey, directeur 
général du SDEM. Ce système de 
production est fragile et il est sou-
mis à des contraintes logistiques 
importantes.” 
D’ici deux ans l’installation de 
1.300  m² de panneaux photo-
voltaïques sur l’ancien fort de l’île 
devrait alimenter un démonstra-

En pointe sur l’hydrogène
La Normandie veut être leader du mix énergétique. Dernier né de la volonté 
régionale, le plan Normandie Hydrogène se voit doté de 15 M€ sur cinq ans.

A une dizaine de kilomètres de Granville, Chausey devrait devenir d’ici deux ans autonome en électricité via du photovoltaïque et un stockage par l’hydrogène.

La Manche, territoire hydrogène.
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De gauche à droite, Hubert Dejean de la Bâtie, Laurent Pien et Julien Brunet.

La Manche a fait le choix de 
l’hydrogène dès 2014. Les 20 
premiers vélos électriques à 
hydrogène de France ont été 
mis en service dans la Manche 
dès décembre 2017, à Saint-Lô 
et Cherbourg, avec leurs deux 
stations de recharge. “Les vélos 
à assistance électrique sou� rent 
d’une autonomie limitée (50 km) 
et du temps de recharge des 
batteries (trois heures), explique 
Laurent Pien, vice-président de 
Saint-Lô Agglo. Avec l’hydro-
gène, leur autonomie monte à 
100 km et ils se rechargent en 
moins de deux minutes.”
À Saint-Lô, les employés de 
l’hôpital Mémorial et de la 
société Lecapitaine les utilisent 
pour leurs déplacements 
domicile-travail et profession-
nels. D’autres entreprises sont 
incitées à proposer l’expérience 
à leurs salariés.
“La Manche veut augmenter 
la fréquence d’utilisation des 
vélos à hydrogène et les déployer 
sur tout le territoire, poursuit 
Laurent Pien. Cette initiative a un 
écho chez nos voisins des îles 
de Jersey et de Guernesey 
qui s’y intéressent de près.”

Dans la Manche, 
on roule 
à l’hydrogène

teur de stockage d’hydrogène qui 
conservera l’électricité produite 
par le solaire pendant plusieurs se-
maines, et répondra ainsi aux de-
mandes des utilisateurs.

Ingrid Godard



L
’usine Open Hydro, à Cherbourg, 
pouvait produire jusqu’à 25 tur-
bines par an. Deux hydroliennes 

étaient d’ailleurs en production, l’une 
pour le Canada, l’autre pour le Japon. 
Sept autres avaient été commandées 
dans le cadre d’un déploiement dans 
le Cotentin. Ces projets sont caducs. 
“Nous prenons la décision d’arrêter 
les investissements dans l’hydrolien et 
actons la fermeture de l’usine de Cher-
bourg”, a en e� et annoncé Laurent 
Schneider-Maunoury, le président de 
Naval Énergies (ex-DCNS, dont l’État 
possède près de 62  % des parts). Un 
énorme gâchis pour les pouvoirs pu-
blics qui avaient, de leur côté, investi 
entre 10 à 15 M€.
Hervé Morin, président de la région 
Normandie, a immédiatement regret-
té ce recul qui est la “conséquence de 
l'absence de décision de l'Etat quant 
au lancement d'appels d'o� re pour 
l'aménagement de fermes commer-
ciales hydroliennes. Or la stratégie 
hydrolienne de Naval Group a été 
lancée sur incitation de l'Etat et après 
des investissements lourds opérés par 
l'Etat lui-même et les collectivités lo-
cales. Les retards, les hésitations puis 
le silence de l'Etat ont eu raison de ce 
grand chantier.
Décidée par Nicolas Sarkozy alors pré-
sident de la République, la construc-
tion d'une fi lière éolienne en mer en 
France ne s'est traduite, dix ans plus 

tard, par aucun champ d'éoliennes 
alors qu'il en existe des dizaines en 
Europe.”
Et le président de Régions de France n’a 
pas mâché ses mots lors de son passage 
à Cherbourg le 25 septembre dernier : 
“je profi te d’être ici, à Cherbourg où le 
gouvernement a laissé enterrer la fi lière 
hydrolienne, pour dire à M. Macron que 

la politique énergétique de la France ne 
peut pas se décider derrière un bureau 
parisien. Mais qu’elle doit tenir compte 
des spécifi cités régionales. Même si 
nous avons été abandonnées en rase 
campagne par le gouvernement, la Ré-
gion Normandie croit toujours dans les 

énergies renouvelables.”

Ingrid Godard

1er producteur français d’électricité 100 % renouvelable issue de l’eau,   
du vent et du soleil, CNR s’engage au bénéfice des territoires par  
la valorisation durable des ressources énergétiques locales. 
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Installation d’une hydrolienne. 

Rétropédalage pour l’hydrolien 
dans le Cotentin
Quelques semaines après l’inauguration à Cherbourg du bâtiment 
d’assemblage de turbines hydroliennes de Naval Énergies, le projet 
a été arrêté. Explications.

LE DOSSIER TRANSITION ÉNERGÉTIQUE / NORMANDIE

Hervé Morin a présenté le nouveau projet avec les représentants de la société Atlantis.

La fi lière hydrolienne n’est pas (encore) morte

Une nouvelle société s’intéresse à l’exploitation d’hydroliennes dans le 
Raz Blanchard et envisage de s’installer à Cherbourg pour construire ses 
turbines. Le président de la société Atlantis rencontrait Hervé Morin le 
18 octobre. La création d’une Joint-Venture “Normandie Hydrolienne”, 
implantée en Normandie, entre Normandie Participations et Atlantis 
(actionnaire majoritaire) serait une première étape pour valoriser 
le potentiel normand.
Depuis quelques années, Atlantis enregistre des réussites dans 
ce domaine en Écosse avec une ferme pilote de 4 hydroliennes 
d’1,5 Mégawatt chacune. La société compte aujourd’hui implanter 
ses turbines dans le Raz Blanchard. La première étape serait 
l’installation de 10 hydroliennes dans le cadre d’un dispositif test, 
puis à terme, 250 unités pour une production totale de 500 Mégawatts.
Le projet se traduirait par l’installation d’une usine à Cherbourg 
et la création d’emplois.
Pour y parvenir, il faudra récupérer la concession des fermes pilotes 
et négocier avec les industriels lauréats des appels d’o� res de l’État, 
puis décrocher les autorisations de l’État pour exploiter les fermes. 
Atlantis qui ne demande aucune subvention ou aide publique, 
pourrait recevoir un accueil favorable à cette condition. 



L
’ambition est à la mesure des 
défi s. Auvergne-Rhône-Alpes 
entend se hisser en tête des 

régions durables à l’échelle euro-
péenne. Pour tenir ce cap, l’action 
régionale se décline autour de cinq 
axes principaux : l’énergie ; les dé-
chets et l’économie circulaire  ; la 
qualité de l’air  ; la biodiversité et 
l’adaptation aux changements cli-
matiques. “Nous sommes décidés 
à agir de façon transversale. L’en-
semble des politiques régionales 
sera construit de façon à prendre 
en compte ces objectifs environ-
nementaux”, explique Éric Four-
nier, vice-président en charge de 
l’environnement. Qui cite la réno-
vation énergétique des lycées ou 
l’aide au déploiement d’une fl otte 
de transports scolaires verte pour 
garantir que l’e� ort régional ira 
bien plus loin que les 200 M€ fl é-
chés en faveur de l’environnement 
d’ici la fi n du mandat. 
Plusieurs actions ont d’ores et 
déjà été engagées, avec un objec-

tif  : agir au plus près des besoins 
de chaque territoire et rester très 
pragmatique. “Sur les énergies, 
nous nous fi xons l’objectif de 
presque doubler la part d’ENR dans 
le mix énergétique régional, pour 
atteindre environ 38  %. Nous se-
rons réalistes et en cohérence avec 
les potentiels identifi és sur chaque 
territoire pour pousser en priorité 
le développement de la méthani-
sation, du solaire, du bois énergie, 
mais aussi de l’éolien et de la géo-
thermie si les projets bénéfi cient 
d’une bonne acceptabilité”, décrit 
le vice-président. 
Dans le même temps, des initia-
tives visant à diminuer la consom-
mation d’énergie en priorité dans 
le bâtiment et les transports vont 
être engagées en tenant compte là 
aussi, des singularités territoriales. 
Au total, 70 M€ seront fl échés sur 
les énergies. Cette stratégie ter-
ritoriale vaudra également pour 
la qualité de l’air. Neuf territoires 
prioritaires sont déjà identifi és  : la 

vallée de l’Arve, Grenoble, Lyon, 
Saint-Etienne, Clermont-Ferrand, 
Valence, Chambéry, Annecy et le 
Grand Genève. A chacun de faire 
remonter aux services régionaux 
des projets d’actions qui se parta-
geront 45 M€.

Concernant les déchets, la priorité 
est mise sur la fi n de l’enfouisse-
ment et sur l’économie circulaire. 
Sur le premier objectif, il s’agit de 
diviser par deux cette pratique, en 
ne créant aucun nouveau centre 
d’enfouissement pour les déchets 
ménagers et en portant le taux de 
valorisation des déchets de 54 % à 
75 %. Dans le même temps, l’éco-
nomie circulaire sera vivement 
encouragée. Les premières ren-
contres organisées sur ce thème 
en juin dernier au siège du conseil 
régional ont permis de repérer et 
de soutenir quelques pépites en 
la matière, l’initiative sera donc re-
conduite. 

Enfouissement 
et économie circulaire
Au total, le plan régional de pré-
vention, recyclage et valorisation 
des déchets sera doté de 35  M€. 
Le même e� ort fi nancier sera fait 
en direction de la biodiversité. La 
Région met les bouchées doubles, 
d’une part pour préserver et va-
loriser la faune et la fl ore excep-
tionnelles présentes au sein des 
espaces protégés, et d’autre part 
pour soigner tout autant la “biodi-
versité ordinaire” qui peuple l’en-
semble de son territoire. “Nous 
allons notamment beaucoup tra-
vailler avec les acteurs présents 
dans les Parcs Naturels régionaux 
et dans les réserves naturelles. De 
nouveaux territoires vont d’ailleurs 
bénéfi cier de ce label, puisque le 
nombre de réserves naturelles 
régionales va passer de 17 à 20”, 
note Eric Fournier. 
Reste un dernier chantier qui prend 
tout son sens à l’aune des derniers 

événements climatiques drama-
tiques  : la prévention et l’adapta-
tion aux changements climatiques. 
Plus de 90 % des communes de la 
région sont en e� et concernées 
par un risque naturel. “Par son ca-
ractère montagneux et la densité 
de son réseau hydrographique, 
la région est particulièrement ex-
posée au risque d’inondation. 
Auvergne-Rhône-Alpes est aussi 
globalement très vulnérable aux 
risques de pénurie d’eau”, souligne 
Éric Fournier. Une quinzaine de 
millions d’euros iront donc à des 

actions de prévention des risques 
ou permettant de lutter contre le 
gaspillage de l’eau, en valorisant 
davantage les stratégies de par-
tage, d’optimisation et de réutilisa-
tion de l’eau.
Quel que soit le domaine concer-
né, l’ensemble des actions sou-
tenues par la région Auvergne 
Rhône-Alpes fera l’objet d’une 
évaluation, régulière pour s’assurer 
de sa pertinence et le cas échéant 
adapter le tir.

Françoise Sigot

Du vert à tous les étages
Adoptée en juin dernier, la stratégie de transition climatique d’Auvergne-
Rhône-Alpes, bâtie autour de l’énergie, des déchets, de la qualité de l’air, 
et de la biodiversité se décline selon une feuille de route très transversale.

Malgré ses nombreux cours d’eau (ici la Loire), la région Auvergne-Rhône-Alpes reste très vulnérable au risque de pénuries d’eau.

Autocar expérimental dans la vallée de l’Arve.
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Éric Fournier est vice-président du conseil 
régional délégué à l'environnement, 
au développement durable, à l'énergie 
et aux Parcs naturels régionaux.

Nouveau départ pour les Tourbières 
du Jolan et de la Gazelle

Le conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes et la communauté de 
communes du Pays du Mont-Blanc ont mis en service le 8 septembre 
dernier, le premier autocar “vert” sur la ligne interurbaine Cluses-
Chamonix. Ce véhicule circule avec du GNV (gaz naturel pour 
véhicules) issu de la méthanisation des déchets ménagers ou agricoles. 
D’ici le printemps, neuf autocars de ce type seront mis en service sur 
ce territoire situé entre la Suisse et Chamonix, qui connaît depuis des 
années des pics de pollution réguliers, notamment en hiver. 

Des autocars au GNV dans la Vallée de l’Arve

A plus de 1.000 mètres d’altitude 
sur les hauts plateaux du Cézallier 
cantalien, les Tourbières du Jolan et 
de la Gazelle abritent un ensemble 
paysager de grande valeur, milieu 
naturel d’espèces rares à l’image de 
la Leucorrhine à gros thorax, une 
libellule dont on ne trouve trace 
nulle part ailleurs en Auvergne. 
Partagé entre prairies de fauche et 
plantations de résineux, cet espace 
de plus de 150 ha a été classé en juin 
dernier réserve naturelle régionale. 
Ce classement ouvre de nouvelles 
perspectives. "La création de la 
Réserve est un aboutissement d’une 
démarche de plusieurs années. Ce 

classement permet de reconnaître 
la valeur du patrimoine local et 
constitue un atout pour notre 
commune qu’il faut valoriser”, 
estime Christian Chabrier, 
maire de Ségur-les-Villas, la 
commune abritant ces tourbières.  
Un plan de gestion visant à 
préserver ce patrimoine et à le 
mettre en valeur va se mettre en 
place dans les prochains mois. 
L’action de la Région portera 
notamment sur l’octroi de 
fi nancements pour améliorer 
l’accueil du public, et la signalétique 
à vocation pédagogique. 

Au cœur du Cantal, les Tourbières du Jolan et de la Gazelle abritent un ensemble paysager de grande valeur.



Ç
a chau� e en Nouvelle-Aqui-
taine  ! Depuis les années 
1950, le réchau� ement 

moyen est de +  1,4°C. La région 
s’est donc fortement engagée ces 
dernières années face aux défi s du 
climat pour mobiliser les acteurs 
du territoire, les experts et les ci-
toyens. Avec une superfi cie de 
84.100 km2 et 5,8 millions d’ha-
bitants, elle entend constater sur 
le terrain les impacts du change-
ment climatique, les mesurer, agir 
à travers ses compétences (éner-
gie, transports…), mobiliser les ci-
toyens, les associations, les entre-
prises et les collectivités locales. 
Pour éviter les déperditions, une 
seule solution  : insérer le plus en 
amont possible, dans toutes les po-
litiques, la transition énergétique et 
l’adaptation au climat. C’est le rôle 
du COPTEC, le Conseil Permanent 
de la Transition Energétique et du 
Climat mis en place en mai 2016 en 
Nouvelle-Aquitaine. Une initiative 
unique en France qui ne s’appuie 
pas sur une appropriation secto-
rielle mais transversale. “Le COP-
TEC vise à ce que dans toutes les 
politiques de la Région – schémas, 
programmes, plans, règlements 
d’intervention, appels à projets, 
appels à manifestation d’intérêt… -, 
la transition énergétique et l’adap-
tation au climat soient intégrées, le 
plus en amont et le plus fortement 
possible”, explique Jean-François 
Louineau, directeur du COPTEC. 
”Par exemple, je travaille actuel-
lement avec le Pôle Formation et 
emploi pour que le schéma régio-
nal de formation sanitaire et social 
intègre la transition énergétique. 
Pourquoi  ? Parce qu’on sait que 

les périodes caniculaires vont être 
multipliées par deux ou trois d’ici à 
2050. Cela veut dire qu’il faut pré-
parer les futurs professionnels du 
sanitaire et social à s’adapter avec 
des pratiques di� érentes.”
Jean-François Louineau a égale-
ment travaillé sur un règlement 
d’intervention concernant les fu-
turs équipements culturels struc-
turants, notamment dans les terri-
toires ruraux. “Intégrer la transition 
énergétique dans ces futurs bâti-
ments qui seront construits dans 
trois ans et qui vont durer 50 ans, 
c’est primordial et en même temps 
c’est totalement nouveau dans nos 
méthodes de travail, assure-t-il. 
Quand on est une puissance pu-
blique et qu’on engage des fonds, 
directement ou indirectement, on 
ne peut plus réfl échir en disant : on 
verra bien ce qui se passera dans 
cinq ans !”.

AcclimaTerra, 
un comité d’experts
Du concret, il y en a aussi dans 
le volet externe du COPTEC, en 
charge de l’animation des acteurs 
partenaires de la région. Un co-
mité régional des acteurs qui re-
groupe 540 membres se réunit par 
exemple deux fois par an, pour faire 
le point sur le cap que la Région 
entend donner, et s’assurer que 
tout le monde travaille bien dans 
la même direction. “Dans ces réu-
nions, pas de grand-messes, uni-
quement des témoignages, tou-
jours fondés, non pas sur ce qu’il 
serait bon de faire, mais sur ce qui 
a déjà été fait par certains, et qui 
est donc facilement reproductible, 
généralisable, explique Jean-Fran-
çois Louineau. L’idée c’est que les 
gens repartent en se disant qu’il est 
possible tout de suite de faire des 
choses, preuves à l’appui. C’est la 
philosophie du COPTEC.”
Pour atteindre ses objectifs (*) la 
région Nouvelle-Aquitaine dispose 
aussi d’un comité d’experts régio-
nal, AcclimaTerra. Dès 2011, elle a 
mobilisé 370 scientifi ques sous la 
direction du climatologue Hervé 
Le Treut, qui étudient les impacts 
des phénomènes en cours. Objec-

tif de cette mission  : comprendre 
et prévoir le changement clima-
tique dans la région, pour mieux 
agir à la fois sur l’atténuation de ce 
phénomène et sur l’adaptation des 
milieux et des modes de vie et de 
production. 
Le 1er juin 2018, AcclimaTerra a 
dévoilé son deuxième rapport, 
“Anticiper les changements cli-
matiques en Nouvelle-Aquitaine”, 
pour agir sur les territoires. Toutes 
les thématiques y sont traitées  : 
l’agriculture, la santé, la qualité et 
la ressource en eau, la forêt, les 
zones urbaines, la montagne, les 

instruments juridiques… Un travail 
colossal qui permet à la Région 
d’adosser ses actions et ses po-
litiques à une expertise inédite au 
niveau régional. 

Anne-Sophie Pédegert

(*) Réduire de 30 % les émissions de gaz 
à effet de serre, réduire de 30 % 
les consommations d’énergie, augmenter 
jusqu’à 32 % la part des énergies renouve-
lables dans la consommation régionale 
(en 2015 : 22 %), développer l’emploi et les 
formations adaptées aux enjeux énergétiques 
et climatiques, développer les activités 
économiques décarbonées portées 
par la R&D et l’innovation.

Ici, on prépare 
les grandes chaleurs
La région Nouvelle-Aquitaine a créé une structure originale pour adapter 
toutes ses politiques publiques aux futurs changements climatiques. 
En particulier les épisodes caniculaires.

Le train du climat AcclimaTerra soutenu par la région Nouvelle-Aquitaine. Lors de la première étape 
inaugurale les 6 et 7 octobre 2018 à Angoulême. 
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À Egletons, 
les déchets sources d’énergie
Depuis le mois de février 2018, le réseau de chaleur d’Egletons, en Corrèze, 
a divisé sa consommation de bois par 6,6 et de gaz par 2,7, grâce à l’Unité 
de valorisation énergétique basée à trois kilomètres de là, à Rosiers 
d’Egletons. Comment ? Grâce à un raccordement entre les deux 
structures. Un projet de 4,8 M€ fi nancé par la Région, le Feder et le 
Syndicat départemental de traitement des déchets de la Corrèze, le Syttom. 
C’est la société Corrèze Energie qui a réalisé les travaux pour le compte 
du Syttom. Ils ont duré un an. “L’objectif de ces travaux, précise Claude 
Léonard, le gérant de Corrèze Energie, était d’améliorer le taux d’énergie 
renouvelable du réseau de chaleur de 85,2 % à 94,6 %, de réduire les émis-
sions de CO2 et de permettre la fermeture de la chau� erie de Caraminot”. 
Une chau� erie qui se trouvait dans l’enceinte du lycée d’Egletons. 
Son exploitation posait des problèmes de circulation des véhicules 
d’approvisionnement, et de mise aux normes de la fi ltration des fumées. 
La réussite de ce projet repose sur la réactivité de tous les partenaires. 
“Des projets, nous en avons monté beaucoup, confi e Claude Léonard. 
Ce qui change aujourd’hui c’est la rapidité d’intervention des services 
de la Région, de l’ADEME. Il y a une vraie écoute, une prise en compte 
des besoins de fi nancement. Cela nous encourage à proposer des 
solutions, comme nous l’avons fait pour le réseau de chaleur.”

Les travaux de raccordement du réseau de chauffage urbain d'Egletons 
et de l'unité de valorisation énergétique de Rosiers d'Egletons. 
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Quel est votre rôle en matière 
de Transition énergétique ?
3 ans après la promulgation de la loi 
relative à la Transition énergétique, 
nous faisons le constat que les terri-
toires ont de nouvelles ambitions 
en matière de pilotage de leur 
politique énergétique. Ceci étant, 
nous avons la conviction que si la 
transition énergétique va se faire par 
les territoires, ils ne pourront la faire 
seuls. L’apport de RTE est multiple 
dans cette véritable révolution qui 
est en marche. Autrement dit, pas 
de transition énergétique possible 
sans réseau de transport d’électri-
cité. Tout d’abord, l’électricité n’est 
pas forcément produite où elle est 
consommée  ; à titre d’exemple la 
région Centre-Val-de-Loire produit 
5 fois plus qu’elle ne consomme et 
à l’inverse la région Ile-de-France 
ne produit que 5% de l’électri-
cité qu’elle consomme. Le réseau 
de Transport d’électricité assure la 
solidarité entre ces régions et o� re 
stabilité et sécurité à l’ensemble du 
système.  

Acteur neutre et central du système 
électrique, nous sommes les 
seuls à porter une vision globale. 
Conformément à la loi, RTE réalise 
chaque année un «  bilan prévi-
sionnel pluriannuel » de l’équilibre 
o� re-demande ainsi que des bilans 
électriques régionaux sur l’évolu-
tion de la consommation et du mix 
électrique dans chaque région.
Grâce aux millions de données que 
nous traitons quotidiennement, 
nous accompagnons les régions 
dans leur planifi cation énergétique. 
Nous souhaitons aller encore plus 

loin dans les prochaines années 
en développant une véritable o� re 
d’appui, de conseil et de formation 
aux politiques énergétiques des 
territoires. 

Vous faisiez stand commun avec 
GRTgaz au dernier Congrès des 
Régions de France, pouvez-vous 
nous en dire plus sur cette colla-
boration ?
Il s’agit pour nous plus qu’un simple 
partenariat avec nos «  cousins  » 
gestionnaires du réseau de 
transport de gaz. La transition éner-
gétique a besoin de cette complé-
mentarité des réseaux. Elle provient 

du constat que l’on ne peut agir 
chacun de son côté dans la 
transition énergétique, en silo. Cela 
nous permet d’ouvrir de nouvelles 
perspectives pour construire un 
système énergétique global, plus 
intelligent et tourné vers l’intégra-
tion des énergies renouvelables. 
Au-delà des coopérations déjà 
existantes en matière de sécurité 
d’approvisionnement, GRTgaz et 
RTE s’appuient sur la révolution 
numérique pour contribuer à 
répondre aux enjeux territoriaux en 
matière d’énergie, de transport et 
de climat. 

Un des exemples concrets de cette 
collaboration, parmi d’autres, est la 
plateforme ODRé qui met à dispo-
sition un ensemble de données 
de production et de consomma-
tion d’énergie au niveau national 
mais aussi local. L’exploitation de 
ces données multi-énergies et 
multi-opérateurs, doivent faciliter 
le travail des régions dans l’élabo-
ration de politiques énergétiques et 
favoriser l’innovation. 
Nous travaillons ensemble 
également pour optimiser la 
transition énergétique notamment 
avec le projet Jupiter 1000. Le 
projet vise à transformer et stocker 
sous forme de gaz les surplus 
d’électricité produits notamment 
par les énergies renouvelables 
intermittentes, d’où l’anglicisme 
“Power to Gas”.
Nous sommes convaincus que 
les alliances gaz-électricité vont 
dans le sens de l’histoire de la 
Transition énergétique au service 
des régions. 

Questions à … M. François BROTTES, Président du Directoire de RTE 

“L’apport de RTE est multiple dans 
cette véritable révolution en marche 
qu’est la transition énergétique”
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François BROTTES, Président du Directoire de RTE.
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RTE, au cœur de la transition 
énergétique des territoires

Vers le déploiement 
à grande échelle des 
réseaux électriques 
intelligents

La transition énergétique engagée 
dans les territoires, qui se traduit 
par la multiplication des sources de 
production d’électricité renouve-
lables (fermes solaires et éoliennes, 
productions photovoltaïques indi-
viduelles, …), rend plus complexe la 
gestion du système électrique. 
Pour répondre à cette révolution, 
RTE incorpore depuis des années 
plus d’intelligence dans le réseau 
électrique, en intégrant des techno-
logies de pointe dans ses infrastruc-
tures (capteurs, monitoring en 
temps réel, simulation, Big data, 
drones, …). 

L’objectif est de permettre au réseau 
de traiter la somme croissante 
d’informations qu’il reçoit et de 
la transmettre de la manière la 
plus e�  cace possible à tous les 
acteurs, producteurs et consom-
mateurs, pour faciliter les interac-
tions entre eux. C’est aussi d’ac-
croître sa souplesse, sa réactivité et 
son e�  cacité. 

Mais RTE ne compte pas en rester là. 
L’opérateur du système électrique 
français s’est fi xé des objectifs 
encore plus ambitieux. Il entend 
déployer au cœur des régions, 
en collaboration avec les collec-
tivités territoriales et les acteurs 
de la fi lière Réseaux Electriques 
Intelligents, des solutions “smart 
grids” innovantes à grande échelle. 

Et ce, d’ici à 2020. 
Ces solutions, aujourd’hui matures, 
sont constituées des postes élec-
triques nouvelle génération, 
du monitoring, de la gestion 
dynamique des capacités des lignes 
(DLR), de la localisation automa-
tique de défauts (LAD), ou encore 
de la maintenance prédictive grâce 
au Big data. 
Elles constituent le “socle” des 
réseaux électriques intelligents. En 
conjuguant infrastructures élec-
triques et numériques, ce socle 
permettra de renforcer l’adapta-
bilité et la résilience du système 
électrique afi n d’accroître la 
capacité d’accueil des énergies 
renouvelables, mais aussi d’amé-
liorer la qualité de l’électricité et la 
sûreté du système.

Les territoires en retireront plusieurs 
bénéfi ces  : un accroissement des 
capacités de transit sans construc-
tion de nouvelles lignes électriques, 
pas toujours bien acceptées par les 
populations locales, une réduction 
de l’emprise environnementale, et 
la capacité de mettre en œuvre la 
transition énergétique à moindre 
coût. 

Les Energies marines 
renouvelables : 
le nouveau défi  de RTE

RTE prépare son réseau à l’arrivée 
prochaine de la production de 
l’éolien o� shore. Le gestionnaire 
du réseau de transport d’électricité 

s’est vu en e� et confi er la réalisation 
de l’ensemble du raccordement 
électrique en mer et à terre pour 
l’ensemble des projets, devenant 
par là même un partenaire indis-
pensable pour les producteurs 
lauréats. 

Le défi  est de taille. Il faut prendre 
en compte les critères techniques 
et économiques, mais aussi les 
enjeux environnementaux. 
RTE a mis en place une équipe 
de techniciens et d’ingénieurs 
spécialisés dans les travaux en 
mer avec pour mission la réalisa-
tion des études techniques et des 
travaux. Elle devra maîtriser les 
délais et les coûts, et garantir la 
qualité de la réalisation et de l’ex-
ploitation des réseaux pendant 
plusieurs décennies. Au regard de 
la complexité des projets, toutes 
les expertises de l’entreprise sont 
également mobilisées. 

RTE accompagne les régions dans leur transition énergétique. Grâce au déploiement 
sur tout le territoire de solutions “smart grids” innovantes, le gestionnaire du réseau de 
transport d’électricité aide les collectivités à améliorer la compétitivité de leur économie 
et anticiper leur politique énergétique. Il se prépare également pour accueillir sur son 
réseau la future production d’électricité qui doit voir le jour au large des côtes françaises. 

Les réseaux intelligents recueillent un nombre 
de données important.
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RTE vient de créer une nouvelle 
“Direction du Développement 
Economique et des Territoires”. 
Pourquoi ? 
Non seulement nos ouvrages sont 
présents sur le territoire d’une 
commune sur deux partout en 
France, mais RTE assure des missions 
de service public essentielles auprès 
des collectivités : sécurité d’alimen-
tation, solidarité électrique entre les 
territoires, mutualisation des coûts 
et égalité d’accès. 
Avec les réformes territoriales de 
ces dernières années, les compé-
tences des collectivités locales 
en matière de transition énergé-
tique, d’attractivité économique et 
d’aménagement se sont renforcées. 
Pour accompagner et faciliter ces 
évolutions, RTE s’adapte et mobilise 
ses équipes pour mettre son savoir-
faire au service des territoires, en 
prenant en compte leurs spécifi -
cités. La nouvelle Direction que j’ai 
le plaisir d’animer s’inscrit dans cet 
objectif du projet d’entreprise, afi n 
de participer au développement du 
territoire français, de contribuer à 
son attractivité et d’accroitre notre 
représentation institutionnelle 
auprès des milieux économiques. 
La transition énergétique se fera par 
et au sein des territoires. Au-delà 
des actions déjà engagées, nous 
leur proposons de planifi er et d’an-
ticiper avec eux pour co-construire 
leurs stratégies territoriales.

Quelles actions allez-vous mettre 
en œuvre pour y parvenir ?
Nous souhaitons orienter notre 
activité sur deux actions majeures : 
être un levier d’attractivité pour 
accueillir de nouvelles entre-
prises sur les territoires  ; anticiper 

les projets d’aménagement urbain 
situés à proximité de nos ouvrages 
électriques. 
Sur le développement économique, 
plus de 530 sites industriels, repré-
sentant 60% de la consommation 
industrielle électrique française, 
sont directement raccordés au 
réseau de transport d’électricité. 
Pour eux, c’est l’assurance d’une 
alimentation électrique de qualité et 
en continu. La qualité de l’alimenta-
tion électrique est un enjeu fonda-
mental pour les industriels et nous 
travaillons avec eux pour répondre à 
des besoins en constante évolution.
RTE se lance aussi dans la prospec-
tion économique avec l’ambition 
d’attirer de nouveaux clients indus-
triels sur le territoire national : data 
centers, industries 4.0, plateforme 
chimique, fi lière des énergies 
renouvelables. Notre posture n’est 
plus de se positionner en attente de 
sollicitation mais de s’inscrire dans 

une méthodologie d’identifi ca-
tion préalable de zones de raccor-
dement volontariste. Ce principe, 
défi ni en lien avec les acteurs terri-
toriaux, permettra de proposer des 
choix d’implantation répondant 
aux exigences industrielles des 
investisseurs à savoir  : le coût, le 
délai du raccordement et la qualité 
d’alimentation.
C’est dans ce cadre que RTE renforce 
les relations avec les acteurs et 
agences économiques engagés sur 
les territoires et les fi lières écono-
miques, telle la French Fab. 

Et concernant 
l’aménagement urbain ?
RTE dispose aujourd’hui de près 
de 9.000 km de lignes de transport 
d’électricité en zones urbaines, 
où la pression foncière s’accroît 
notamment à proximité de nos 
ouvrages. 
Là encore, nous souhaitons nous 
inscrire dans une vision prospective 
et partagée, et non plus de réponse 
aux sollicitations ponctuelles 
d’aménagement. Concrètement, 
il s’agit de se mettre autour de 
la table pour connaître les pers-
pectives de développement de la 
collectivité concernée à moyen 
et long terme, évoquer les enjeux 
d’alimentation, lui faire part des 
éventuels impacts sur le réseau de 
transport d’électricité et chercher 
ensemble des solutions partagées. 
Nous souhaitons aussi favoriser 
la collaboration avec les agences 
d’urbanisme. 
C’est une démarche beaucoup plus 
proactive de valorisation du foncier, 
avec une perspective d’accepta-
bilité et de pérennisation de nos 
ouvrages. 

3 questions à … M. Hervé MIGNON, Directeur Développement 
Economique et Territoires. 

“Nous proposons aux territoires de planifi er 
et d’anticiper avec eux pour co-construire 
leurs stratégies territoriales”
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Hervé MIGNON, Directeur Développement 
Economique et Territoires. 
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De nombreuses études environne-
mentales ont été commandées afi n 
de mesurer les impacts potentiels 
des liaisons sous-marines sur 
la faune, la fl ore ou les habitats 
marins. Objectif : être en mesure de 
les éviter ou de les réduire jusqu’à 
un niveau acceptable.
La garantie de la fi abilité des 
ouvrages stratégiques constitue 
un autre enjeu  : en cas d’avarie 
sur un câble en mer, il faudra être 
capable d’intervenir de manière 
sûre et rapide. RTE a mis œuvre une 
politique de maintenance adaptée 
au milieu maritime, et il a même 
développé une méthode innovante 
de localisation d’un défaut sur un 
câble sous-marin. 

Pour être au rendez-vous de la 
transition énergétique et accueillir 
les Energies Marines Renouvelables 
(EMR), il faut planifi er leur dévelop-
pement. La planifi cation conjointe 
de la production et du réseau 
permet de mutualiser et donc de 
réduire les coûts, les délais et les 
impacts (environnementaux et sur 
les activités en mer).
C’est pourquoi, RTE a décidé 
de produire dans son Schéma 
Décennal de développement du 
Réseau 2018, un volet EMR avec 
un éclairage sur l’impact fi nancier 
du développement des EMR sur le 
réseau public de transport d’élec-
tricité. 
Ce “plan de développement des 
EMR” préparé par RTE en concer-
tation avec l’Etat, le régulateur et 
les acteurs maritimes, contribuera 
à déterminer les appels d’o� res 
les plus favorables et donc les plus 
e�  caces économiquement et les 
moins impactant pour les milieux 
et les usages.

Les S3REnR : l’outil au 
service de la transition 
écologique

Dans le cadre de la loi Grenelle 
II, l’Etat a confi é à RTE l’élabo-
ration des Schémas Régionaux 

de Raccordement au Réseau des 
Energies Renouvelables (S3REnr). 
Ces documents, produits en accord 
avec les Gestionnaires de Réseau 
de Distribution, et en concerta-
tion avec les syndicats de produc-
teurs, les DREAL, et les acteurs 
locaux, permettent d’anticiper et 
d’organiser au mieux le dévelop-
pement des énergies renouvelables 
dans les territoires, et de respecter 
les objectifs régionaux, en accord 
avec les enjeux environnementaux 
locaux. 
Il s’agit d’un véritable outil d’amé-
nagement des territoires au service 
de la transition énergétique. 
L’objectif est d’o� rir une visibilité 
pérenne sur les capacités d’accueil 
des énergies renouvelables sur le 
réseau électrique, et de les accroître 
si nécessaire, en procédant à 
une optimisation des investisse-
ments (travaux de renforcement 
du réseau, création de nouveaux 

ouvrages et solutions innovantes 
de fl exibilité du réseau) mais aussi 
à leur mutualisation. De l’anticipa-
tion des travaux de raccordement, 
à la mesure de l’impact environne-
mental, en passant par le calendrier, 
tout est étudié pour répartir les 
coûts entre les di� érents acteurs 
concernés, et ne pas faire porter 
aux premiers projets l’ensemble 
des coûts d’adaptation du réseau. 

Les S3REnR une fois validées par 
le préfet ne sont pas pour autant 
fi gées. Ils peuvent être modifi és s’ils 
ne sont plus adaptés au potentiel de 
la région ou s’ils ne répondent plus 
aux attentes. Un nouveau schéma, 
plus cohérent avec les besoins, 
est alors mis en place, toujours en 
concertation avec l’ensemble des 
acteurs locaux. C’est ce qui s’est 
passé récemment dans la région 
des Hauts-de-France ou encore en 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

Opération de maintenance sur une ligne Haute Tension en haute montagne.
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E
n matière de développement 
durable et de transition éner-
gétique, la région Pays de 

la Loire veut montrer l’exemple. 
Afi n d’accélérer la mise en œuvre 
de projets concrets favorisant 
l’aménagement du territoire et la 
création d’emplois, elle a élaboré 
dès 2016 une feuille de route qui 
se veut un support concret pour 
mettre en œuvre les bonnes pra-
tiques à l’échelle régionale. 
Au menu  : cinq grandes priorités 
(voir encadré), 52 mesures, 192 M€ 
investis sur cinq ans, dont 71  M€ 
sur fonds européens. Un véritable 
plan de bataille pour la transition 
énergétique adopté après une 
large concertation menée pendant 
plusieurs mois avec de nombreux 
partenaires (collectivités, entre-
prises, associations). 
Sur cette feuille de route, le dé-
placement durable et les mobilités 
alternatives occupent une place de 
premier plan. Le “Pays de la Loire 
Energie Tour” qui s’est déroulé du 
17 au 22 septembre, en faisant 
circuler véhicules électriques et 
au gaz, a montré que la transition 
énergétique passe aussi par des 
transports moins polluants. L’ob-
jectif de cet événement original  ? 
“Faire découvrir au grand public les 

innovations et infrastructures exis-
tantes pour que les gens changent 
leurs habitudes de transport”, sou-
ligne Laurent Gérault, conseiller 
régional délégué à l'environne-
ment, à la transition énergétique et 
à la croissance verte. 
Le 19 septembre, sept voitures ont 
ainsi quitté l’hôtel de Région, à 
Nantes pour se lancer dans un ral-
lye et sillonner les départements. 
Une initiative de la Région, en lien 
avec les syndicats départementaux 
d’énergie des cinq départements, 
et les distributeurs Enedis et GrDF. 
“Nous voulions démontrer la capa-
cité des véhicules électriques et au 
gaz à e� ectuer des trajets impor-
tants, facilités par l’implantation de 
nombreuses bornes de recharges 
ou de stations de distribution GNV”.

Mailler le territoire en 
bornes à recharge rapide 
Sur le trajet du rallye, trois nou-
velles bornes rapides de recharge 
de véhicules électriques ont été 
inaugurées  : à Héric en Loire-
Atlantique, à Doué La Fontaine 
dans le Maine-et-Loire, et à la 
Barre de Monts en Vendée. La Ré-
gion a soutenu l’installation de 37 
bornes de recharges rapides, pour 
un investissement de 900�000 €. 

L’objectif est de mailler le territoire 
afi n que la distance maximale entre 
elles n’excède pas 80 km.

Chloé Chamouton

Objectif mobilité durable
Les Pays de la Loire veulent montrer la voie, en mixant électrique, 
gaz et hydrogène. En commençant par les autocars.

Inauguration le 31 août de la ligne d’autocars au gaz par la présidente du conseil régional Christelle Morançais.
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“Changer les comportements”

Régions Magazine : Quelles sont 
les initiatives mises en œuvre par 
la Région depuis la feuille de route 
de la transition énergétique ?
Laurent Gérault : Notre feuille 
de route est une boîte à outils 
au service des territoires. Elle se 
décline en cinq axes avec des 
applications concrètes et déjà 
visibles ces vingt derniers mois. 
Ainsi nous avons massifi é la 
production d’énergies renou-
velables en retenant 24 projets 
d’autoconsommation (collectifs, 

agricoles, particuliers) pour un 
investissement de 80.000 € sur le 
territoire. Nous avons développé la 
fi lière méthanisation depuis deux 
ans, en accompagnant dix métha-
niseurs sur les cinq départements. 
Nous avons également développé 
les réseaux électriques intelligents. 
Avec le projet Smile, nous 
bénéfi cions d’une vitrine française 
du réseau électrique intelligent. 
En 2019, nous souhaitons la mise 
en place d’un showroom dédié 
à ce thème. 

RM : Qu’en est-il de la mobilité 
durable ? 
LG : Notre ambition, c’est de faire 
des Pays de la Loire la première 
région de France en matière de 
mobilité durable. Et pour cela, 
il faut mixer électrique, gaz et 
hydrogène. Concernant l’électrique, 
nous disposons de 800 bornes 
rapides et semi-rapides. Nantes 
a une station à hydrogène et fi n 
2019, il y en aura une deuxième. 

RM : Pourquoi avoir initié ce 
Pays de la Loire Tour ? 
LG : L’enjeu de la mobilité durable, 
c’est de changer les comporte-
ments.  Le PDL Tour a permis 
de faire la preuve par les actes. 

Laurent Gérault est conseiller régional 
délégué à l'environnement, à la transition 
énergétique et à la croissance verte en 
région Pays de la Loire.

©
 C

or
rè

ze
 E

ne
rg

ie
.

©
 R

ég
io

n 
Pa

ys
 d

e 
la

 L
oi

re
.

5 
grandes priorités régionales : 
développer la production d’énergie 
renouvelable ; développer la 
réhabilitation énergétique ; développer 
la mobilité durable ; stocker l’énergie, 
le carbone ; construire les réseaux 
intelligents. 

300.000   
En euros, le prix d’un autocar Scania 
Interlink au gaz.

4
stations d’avitaillement sont 
cofinancées par la Région pour un 
montant total de près de 500.000 € : 
elles sont installées à Mortagne-
sur-Sèvre et La Chaize-le-Vicomte 
en Vendée ; Château-Gontier 
en Mayenne et Saumur dans 
le Maine-et-Loire. L’objectif est 
d’atteindre 19 stations gaz d’ici 2020.

  EN CHIFFRES

Trois questions à Laurent Gérault, conseiller régional 
délégué à l'environnement.

Etape du Pays de la Loire Energy Tour, ici dans le Maine-et-Loire.

Des autocars 
au gaz dans 
la Sarthe
La Région a innové avec la 
mise en circulation de deux 
autocars au gaz dans la Sarthe 
et la création d’une ligne de bus 
100 % électrique en Mayenne, 
une première en France sur 
un réseau interurbain public. 
La ligne régulière 40 (Navette 
Express du Réseau Pégase 
Craon-Laval) est desservie 
depuis le 1er septembre par un 
autocar à motorisation 100 % 
électrique à zéro émission. 
En matière de motorisations 
alternatives pour les transports 
collectifs, la Région revendique 
sa volonté d’exemplarité. Ces 
autocars Scania Interlink à 
motorisation GNV (Gaz Naturel 
pour Véhicule) bénéfi cient 
d’une autonomie su�  sante, 
permettant trois jours d’exploi-
tation sans avitaillement, grâce 
à leur capacité de stockage 
de 1.200 litres. Ils o� rent une 
conduite plus souple pour les 
conducteurs et un meilleur 
confort pour les passagers, avec 
en moyenne une réduction des 
nuisances sonores de 30 à 50 %. 
Autre avantage écologique : 
la réduction de 95 % des 
émissions de particules fi nes. 



L
’objectif est ambitieux : l’Occi-
tanie veut devenir la première 
“région à énergie positive” 

d’Europe d’ici à 2050, date à la-
quelle la production d’énergies re-
nouvelables couvrira ses besoins. 
Ensoleillée, venteuse et tru� ée de 
barrages hydroélectriques dans 
les Pyrénées et le Massif Central, 
l’Occitanie est déjà la deuxième ré-
gion française pour la production 
d’énergies renouvelables. Mais l’ef-
fort à fournir reste très important, 
d’autant qu’elle gagne 50.000 ha-
bitants par an. 
Pour étudier les solutions, le 
conseil régional a commandé une 
étude à 120 experts, sous la direc-
tion de Thierry Salomon, cofon-
dateur de l’association négaWatt. 
Leur scénario, présenté en juin 
2017, préconise de diviser par deux 
la consommation par habitant et 
de tripler la production d’énergies 
renouvelables d’ici à 2050 ! La Ré-

gion a organisé une concertation 
citoyenne sur cette trajectoire.
Où en est l’Occitanie aujourd’hui ? 
La production d’énergies renouve-
lables (24,1 térawattheures) a cou-
vert 19,3 % de la consommation en 
2015 (124,3 TWh). Elle provient es-
sentiellement du bois (43 %) et de 
l’hydroélectricité (39  %), puis des 
éoliennes (10  %) et du photovol-
taïque (7 %). Entre 2008 et 2015, les 
éoliennes ont doublé leur produc-
tion à 2,4 TWh et les centrales so-
laires ont bondi de 2 à 1604 GWh, 
tandis que l’hydroélectricité est 
restée stable. 
En conservant cette trajectoire, et 
en tenant compte de l’augmenta-
tion de la population de 5,8 à 7,2 
millions d’habitants d’ici à 2050, les 
énergies renouvelables devraient 
couvrir 34  % des besoins à cette 
date. “C’est dire l’e� ort à four-
nir pour arriver à 100 %”, souligne 
Thierry Salomon. 

Outre l’e� ort porté sur la réno-
vation des bâtiments (lire en en-
cadré), il s’agit donc de tripler la 
production d’énergies renouve-
lables d’ici à 2050. La Région veut 
multiplier par douze la puissance 
installée des centrales photovol-
taïques et par cinq celle de l’éo-
lien terrestre. En vingt ans, les 
éoliennes ont fl euri sur le littoral 
méditerranéen et les reliefs. Mais 
l’installation de nouveaux aéro-
générateurs suscite de plus en 
plus d’opposition et aucun projet 
n’a été autorisé en 2017. “Il y a en-
core des gisements éoliens mais 
il faut s’y prendre autrement pour 
les faire accepter”, plaide Agnès 
Langevine (EELV), vice-prési-
dente du conseil régional char-
gée de la transition écologique et 
énergétique, qui préside la com-
mission transition écologique de 
Régions de France (lire son in-
terview par ailleurs). “Il faut pré-

L’énergie positive dès 2050
L’Occitanie s’est fi xé un objectif très ambitieux : couvrir tous ses besoins 
grâce à l’énergie verte, d’ici trente ans.

Fermes solaires et centrales solaires commencent à envahir le paysage de l’Occitanie.
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senter des projets de qualité et 
accompagner les habitants pour 
qu’ils se les approprient.”

Éolien fl ottant : 
en bonne voie
L’éolien fl ottant en mer est porteur 
d’espoir  : deux fermes pilotes de 
quatre éoliennes géantes au large 
de Gruissan et de Leucate dans 
l’Aude, portées par des consortiums 
autour de Quadran et d’Engie, se-
ront soumises à l’enquête publique 
à la fi n 2018 pour une ouverture 
prévue en 2021.
Les centrales photovoltaïques 
sont mieux acceptées et même 
portées par des collectifs : 35 pro-
jets participatifs et citoyens ont 
été montés depuis 2016 (lire l’en-
cadré). Le conseil régional lance 
aussi des appels à projets sur 
l’autoconsommation d’électricité, 
autorisée depuis juillet 2017. La 
population utilise sa propre élec-
tricité et accède au réseau pour 
les besoins manquants. 
La Région et l’ADEME ont retenu 
31 lauréats en 2017 pour la créa-
tion de réseaux d’autoconsomma-
tion. Ce sont des administrations, 
des établissements de soin, des 
agriculteurs, etc. Le conseil régio-
nal soutient aussi la production 
de biogaz, aujourd’hui faible, dans 
les plans de gestion des déchets. 
“Tous les centres de déchets réfl é-
chissent à la méthanisation pour 
alimenter les camions de collecte”, 
a�  rme Agnès Langevine. 
Le conseil régional consacre à 
l’énergie un budget de 50  M€ en 
2018 dont 17  M€ du Fonds euro-
péen de développement régional. 
Son bras armé est l’Agence ré-
gionale de l’énergie et du climat, 
créée fi n 2017 sous la forme d’une 
société d’économie mixte, pour 
apporter un conseil technologique 
et intervenir en capital, en aide 
et même en prêt quand elle aura 
l’agrément bancaire. Selon une 
étude menée avec l’ADEME, la dé-
marche “région à énergie positive”
boostera l’économie  en permet-
tant de créer 94.000 emplois d’ici 
à 2050. 

Laurent Marcaillou

Un parc photovoltaïque citoyen 
à Luc-sur-Aude
C’est une initiative communale pionnière. La centrale solaire au sol 
de Luc-sur-Aude, près de Limoux (Aude), est le premier parc 
photovoltaïque fi nancé entièrement par les citoyens en France. 
Les 258 personnes qui ont investi dans le projet au sein de la société 
123 Soleil sont actionnaires et décisionnaires de l’entreprise. 
La centrale construite par Soleil du Midi produira 320.000 kW/h par an, 
soit la consommation (hors chau� age) des 220 habitants de la commune. 
Les investisseurs citoyens ont réuni 312.000 €, dont 100.000 du conseil 
régional. L’électricité sera vendue à Enercoop et injectée dans le réseau. 
“Je suis particulièrement sensible au développement des énergies 
renouvelables à l’échelle locale, en particulier lorsque l’initiative des 
citoyens et le volontarisme des élus se rencontrent”, a déclaré la présidente 
du conseil régional Carole Delga lors de l’inauguration en juin. 

Inauguration du premier parc photovoltaïque citoyen de France, à Luc-sur-Aude.
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52.000 logements à rénover chaque année

Le conseil régional a voté un plan d’actions qui prévoit de réduire la 
consommation d’énergie de 40 %. Dans les transports qui forment un 
tiers de la dépense, la baisse devra être de 61 %. “Pour cela, nous mettons 
le paquet sur les trains régionaux et la recherche sur l’hydrogène et les 
véhicules électriques”, explique Agnès Langevine. “Nous fi nançons aussi 
des tiers lieux (bureaux) pour éviter les déplacements domicile-travail.”
Dans le bâtiment, qui engloutit à lui seul 47 % de l’énergie, le conseil 
régional souhaite réduire d’un quart la consommation pour chau� er et 
construire d’ici à 2050. Il s’est fi xé l’objectif d’atteindre 52.000 rénovations 
de logements par an jusqu’en 2030, et 75.000 ensuite. En plus des aides de 
l’Anah et des collectivités, la Région accorde aux ménages modestes des 
éco-chèques de 1.000 à 1.500 € pour la rénovation énergétique. 43.000 
ménages en ont bénéfi cié depuis 2012 pour un montant de 65 millions 
d’euros. Afi n d’aller plus loin, la nouvelle Agence régionale de l’énergie 
et du climat accordera des prêts aux ménages en 2019 quand elle aura 
obtenu l’agrément. Enfi n, l’agriculture et l’industrie devront diminuer 
leur consommation de 27 %. 
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L
a paille dans le bâtiment ? 
"Même les pompiers s'y 
mettent, c'est bien la preuve 

que c'est un excellent matériau, 
même contre le feu", plaisante Alex 
Goulet, coordinateur du Centre 
national de construction paille 
(CNCP), en citant l'exemple de la 
nouvelle caserne de Colombey-
les-Belles (Meurthe-et-Moselle). 
La paille comme matériau de 
construction, ou de rénovation, 
c'est un credo ancien en Centre-
Val de Loire. Grâce au conseil ré-
gional, la fi lière, animée au départ 
par quelques artisans militants, a 
réussi à se structurer, avec à la clef 
une rénovation emblématique  : 
la Maison Feuillette à Montargis 
(Loiret), un vestige datant de 1920.
"La paille est un bon isolant ther-
mique et phonique", assure 
Jean-Baptiste Thévard, artisan à 
la tête d'Accort-Paille, membre du 
Réseau français de construction 
paille (RFCP). Dans cette région 
céréalière, la ressource est abon-

dante, pour un coût modique. 
"Il ne faudrait que 10 à 15 % de la 
paille produite en France pour bâ-
tir 500.000 logements", ajoute Luc 
Froissac, enseignant en architec-
ture à Toulouse, et cheville ouvrière 
de ce RFCP, qui a beaucoup œuvré 
pour que les constructions paille 
passent la barre de la garantie dé-
cennale auprès des assureurs. Ce 
qui est e� ectif depuis 2012.

A travers toute l’Europe
La région Centre-Val de Loire avait 
soutenu à hauteur de 150.000 € la 
rénovation de la Maison d'Emile 
Feuillette. Depuis 2014, la bâtisse, 
plus ancien bâtiment d’Europe en 
ossature bois et remplissage en 
paille, abrite le CNCP. La collectivi-
té soutient aussi deux associations 
du secteur : Envirobat Centre, qui 
accompagne les porteurs de pro-
jet, et Approche paille, pour le 
projet Accort-Paille, qui forme des 
professionnels de la construction.
Fort de cette expertise, le CNCP 

a été choisi pour animer un pro-
gramme européen Interreg de 
6,3  M€. Baptisé Up Straw, il vise 
à étendre l'usage de la paille aux 
autres pays européens, en formant 
des professionnels (architectes, 
ingénieurs et constructeurs). À 
l'issue du programme, en 2020, 
cinq bâtiments auront bénéfi cié 
du projet fi nancé à 60 % par l'Eu-
rope : le CNCP-Feuillette, avec un 
hangar attenant et la construction 
d'un nouveau bâtiment en paille 
porteuse  ; un bâtiment pour le 
cluster de l'écoconstruction de 
la région de Namur (Belgique)  ; 
l'annexe d'une abbaye bénédic-
tine à Plankstetten (Allemagne) 
pour l'accueil de groupes  ; l'iso-
lation thermique par l'extérieur 
du gymnase Roomley à Tilburg 
(Pays-Bas) ; et le Centre d'accueil 
du parc national de Hastings (An-
gleterre), où auront lieu les pro-
chaines rencontres du projet Up 
Straw.

Ils veulent être sur la paille
Le Centre-Val de Loire a bâti une fi lière autour du matériau paille. 
Le Centre national de construction paille a désormais son siège 
dans la Maison Feuillette, à Montargis, qui coordonne un programme 
européen de construction écologique.

La Maison Feuillette en 1920, plus ancien bâtiment d’Europe en ossature bois et remplissage en paille et aujourd’hui
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Cinq fois plus d’entreprises 
en huit ans !
En Centre-Val de Loire, on recen-
sait huit entreprises (pour 45 sala-
riés) et 43 bâtiments comportant 
de la paille en 2010. Huit ans plus 
tard, 41 entreprises (200 salariés) 
sont formées à l'emploi du ma-
tériau. 70 bâtiments sont réfé-
rencés, sur une base déclarative 
volontaire. Au regard de l'activité 
des constructeurs, Accort-Paille 
(Agence pour la conception, la 
construction d'ouvrages et la ré-
novation thermique en paille) es-
time que ce nombre se situe plutôt 
autour de 150.
"Sur 2018, dix projets de construc-
tion de bâtiments recevant du 
public, supérieurs à 1.000 m2, ont 
émergé. Une dizaine d'autres sont 
programmés", ajoute Christian 
Morel, directeur commercial d'Ac-
cort Paille.
A la Région, on aimerait di� user 
ce mode de construction-rénova-
tion vertueux, d'autant que l'exé-
cutif comprend plusieurs écolo-
gistes sensibles à la démarche. 
Le vice-président en charge de la 
transition écologique et citoyenne, 
et de l'économie circulaire, Charles 
Fournier (EELV), milite pour une 
plateforme de la rénovation éner-
gétique de l'habitat. "Elle réunira 
tous les acteurs de la construction, 

les entreprises, les collectivités, les 
producteurs d'énergie. Ce n'est pas 
un vœu pieux, l'Indre-et-Loire la 
pratique déjà à travers son agence 
départementale de l'énergie", af-
fi rme-t-il.
Dès l'an prochain, et au-delà du 
simple développement de la fi lière 
paille, Charles Fournier veut en-
gager une conférence climat ré-
gionale afi n de négocier des plans 
d'action "exigeants" dès 2019. 

Stéphane Frachet

Méthanisation et hydrogène
Du côté de la production d'énergie, la région Centre-Val de Loire reste 
marquée par son parc de quatre centrales nucléaires. Pour Charles 
Fournier, vice-président transition énergétique, "puisqu'on a l'énergie 
nucléaire, les gens ne sont pas vraiment inquiets d'une éventuelle pénurie, 
ou des conséquences de cette production. Les porteurs de projets d'ENR 
se demandent pourquoi investir", Et de citer les blocages constatés dans 
les éoliennes, le peu d'empressement dans l'hydraulique ou le solaire. 
Seule la méthanisation progresse bien, grâce aux agriculteurs.
L'hydrogène porte aussi quelques espoirs. Outre un plan fi lière en 
préparation pour 2019, associant des partenaires comme le CEA de Monts 
(Indre-et-Loire) qui travaille sur une pile H2, la région soutient un projet de 
méthanation, MétamorpH2-Ose porté par Storengy. L'idée est de stocker 
sur des sites Storengy du gaz liquide produit par électrolyse lors des pointes 
de production d'énergie renouvelable, ces pointes qui ne correspondent 
pas forcément aux pics de consommation. Ce gaz serait alors injecté dans 
le réseau. L'investissement approche 15 M€.  

Autour du Centre national de la construction paille à Montargis, une filière paille s'est structurée pour former 
les artisans à l'emploi du matériau. Ici, divers types de formations effectuées au Centre, et deux chantiers de 
rénovation et d’isolation par la paille.
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U
n gros challenge. La Mar-
tinique s’est fi xée jusqu’en 
2023 pour passer de 7  % à 

55 % d’énergies renouvelables. En 
2017, la Collectivité Territoriale de 
Martinique et l’État ont franchi un 
pas important, en défi nissant le 
Programme Pluriannuel de l'Éner-
gie (2018-2023), dont le décret a 
été publié au Journal O�  ciel, le 7 
octobre dernier. L’île part de loin 
avec 93% d’énergies fossiles mais 
des pistes existent.
Conjointement au PPE, qui fi xe les 
grandes orientations et objectifs du 
territoire en matière de transition 
énergétique, le Plan Territorial de 
Maîtrise de l'Énergie (PTME) 2016-
2020 a également été ratifi é, en 
lien avec le SMEM (Syndicat Mixte 
d'Electricité de la Martinique) et 
l'ADEME (Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie).
Revenue à la Martinique l’an passé, 

trois ans après avoir vanté ce terri-
toire comme “un laboratoire de la 
transition énergétique”, Ségolène 
Royal, alors ministre de l’Environ-
nement, avait à l’époque signé 
plusieurs conventions avec la CTM 
(réseaux électriques intelligents, 
mobilité des véhicules électriques 
avec bornes de stockage, éclairage 
LED des stades). D’autres projets 
structurants autour du solaire, de 
la biodiversité, d’éco-quartiers, 
ont été dévoilés à cette occasion 
pour plusieurs communes et com-
munautés de communes de l’île. 
335.000  € ont été accordés à la 
CTM pour les impulser. 
Mais la collectivité territoriale 
n’a pas attendu cette visite pour 
se pencher sur la question. Très 
impliquée auprès d’EDF, elle ac-
compagne déjà la maîtrise de la 
consommation d’électricité (en 
baisse de 2 % en 2017) par le dé-

veloppement des chau� e-eaux 
solaires, l’installation d’ampoules 
LED pour l’éclairage public grâce 
aux fonds européens du FEDER, 
l’isolation des bâtiments…
Cette fi n d’année 2018 marque un 
autre tournant. Les mises en acti-
vité respectives de l’usine de co-
génération Albioma (bagasse/bio-
masse) en septembre, malgré l’avis 
défavorable de la CTM, et de la 
ferme éolienne de Grand-Rivière 
(lire en encadré) vont faire grimper 
le taux d’énergies renouvelables à 
25 % d’ici décembre. 

Solaire et géothermie
Pour l’avenir à court, moyen et 
long terme, “notre objectif est de 
créer et soutenir un contexte fa-
vorable au développement de pro-
jets de production d’électricité, à 
partir des ressources naturelles 
disponibles localement et poten-

Un challenge qui donne des ailes
La Collectivité Territoriale de Martinique veut atteindre 
55 % d’énergies renouvelables en cinq ans. Un pari un peu fou, 
symbolisé par les futures éoliennes de Grand-Rivière.

La centrale de Grand-Rivière, composée de sept éoliennes avec capacité de stockage, va produire environ 40 GWh à l'année, soit l’équivalent 
de la consommation de 10.000 habitants.
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tiellement viables sur le plan éco-
nomique”, soutient Louis Boutrin, 
conseiller exécutif en charge de 
l’énergie.
D’autres projets éoliens avec stoc-
kage sont ainsi dans les tuyaux. En 
2019, le solaire devrait continuer 
à croître. Des études sur la géo-
thermie ont été relancées, notam-
ment aux Anses d’Arlet ou dans la 
plaine du Lamentin. Tout comme 
une coopération avec l’île voisine 
de la Dominique, qui dispose d’un 
potentiel supérieur à ses besoins. 
A Schoelcher, les études pour la 
climatisation par l’eau de mer sont 
quasiment bouclées. La Marti-
nique a désormais cinq ans pour 
faire aboutir ces chantiers struc-
turants. 

Rodolphe Lamy

La plus grande ferme éolienne des Petites Antilles
D’ici la fi n de l’année, sept éoliennes, d’une puissance 
totale de 14 MW seront totalement opérationnelles 
au nord de la Martinique. Elles produiront 2,5% de 
l’électricité globale de la Martinique. 
Ils sont déjà debout, installés sur le site de Beauséjour, 
à Grand-Rivière, au nord de l’île. Sept imposants mâts 
de plus de 80 mètres de hauteur, ainsi que leur rotor 
de 100 mètres de diamètre se dressent face à la mer. 
Les “éoliennes de Grand-Rivière” devraient être 
opérationnelles avant la fi n de l’année, une fois 
la phase de tests réalisée et le raccordement 
électrique de 26 kilomètres e� ectué.
Porté par les sociétés NW-Energy, EDF-PEI et 
Total-Eren, le projet de Grand-Rivière Éolien 
Stockage Services (GRESS) constitue la plus grande 
ferme éolienne de la Martinique et des Petites Antilles.
D’une puissance totale de 14 MW, ce parc éolien 
imposant est complété d’un dispositif de stockage 
de 5 MW. “Ce qui va permettre de lisser la production 

d’électricité et de fournir en permanence 10 MW à EDF. 
Le jour où il produit plus, l'énergie sera stockée dans les 
batteries et, inversement, on pourra puiser dedans en 
cas de baisses de production”, décrit Jean-Christophe 
Kerdelhué, président de Grand Rivière Éolien Stockage 
Services (Gress), qui a imaginé ce projet depuis 
les années 2000.
Le chantier, lui, a concrètement débuté en décembre 
2017, sur un terrain privé de Beauséjour, à 800 mètres 
des deux habitations les plus proches. Il a reçu l’avis 
favorable de la collectivité régionale mais aussi l’aval 
des associations écologistes. Avec cette ferme éolienne, 
la part du renouvelable dans le mix-énergétique 
augmentera de 2,5 % à la Martinique.
Ce projet colossal à l’échelle de l’île a nécessité 45,6 M€ 
d’investissements, fi nancés via un prêt de 36,5 M€ 
(CIC 50 %, AFD 25 % et Bpifrance 25 %) et des fonds 
propres associés à hauteur de 9 M€. 

Toitures photovoltaïques à l’école Pointe Lynch au Robert.
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L’usine de cogénération Albioma (bagasse/biomasse) a été mise en service le 26 septembre à La Trinité.Louis Boutrin est conseiller exécutif 
en charge de l’énergie à la CTM.
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A
tteindre 40  % d’énergie re-
nouvelable d’ici 2030, ré-
duire la consommation 

d’énergie d’ici à 2020 et les gaz à 
e� et de serre pour 2050... Où en 
est le programme Climaxion après 
bientôt deux ans d’existence  ? 
“C’est un sujet très vaste qui re-
couvre la transition énergétique, 
l’économie circulaire, le bâtiment, 
les énergies renouvelables...”, ex-
plique la vice-présidente à la Tran-
sition énergétique du Grand-Est, 
Christèle Willer, qui a accepté de 
faire un premier bilan pour Régions 
Magazine. Un bilan en six points.

98 M€ en trois ans
“Climaxion acquiert tout douce-
ment une notoriété sur le territoire. 
De plus en plus de communes, 
d’entreprises, nous contactent 
pour obtenir des informations  : 
+ 15 % en un an”, constate Chris-
tèle Willer, satisfaite de cette visi-
bilité. Autre point fort  : le guichet 
unique Région/ADEME qui sim-
plifi e les démarches. La vice-pré-
sidente note encore “une bonne 
adéquation entre le dispositif et le 
territoire  : notre budget annuel a 
été entièrement consommé sans 
qu’un seul projet ne soit écarté 
faute de moyens”. Le programme 
d’actions pour la période 2017 à 
2020 se monte à 98,2 M€ (38,4 M€ 
ADEME, 59,8 M€ Région). 

12 M€ de plus pour 
l’économie circulaire
“En cohérence avec le plan régio-
nal de prévention et de valorisa-
tion des déchets (PRPVD), l’aide 
aux industriels va être renforcée 
à hauteur de 12 M€ sur trois ans. 
Notre vocation n’est pas d’ac-
compagner tous les projets mais 
dans le cadre du PRPVD nous 

étudions aussi la possibilité d’ac-
compagner communes et agglo-
mérations”. Par ailleurs, un appel 
à projets conjoints avec l’ADEME 
et l’Agence Rhin Meuse a été lan-
cé aux entreprises dans le but de 
réduire la consommation de res-
sources eau et énergie.

Aider les fi lières 
des énergies renouvelables 
à se structurer
“La méthanisation monte en puis-
sance, il y a une forte demande. 
Nous accompagnons fi nancière-
ment et nous cherchons à orien-

ter cette fi lière vers un modèle 
plus vertueux, dans une démarche 
durable et concertée.  Ce n’est 
pas toujours l’euro qui compte, 
mais aussi l’accompagnement. 
L’ADEME est un partenaire très im-
portant, nous avons toujours des 
techniciens auprès de nous, ce 
qui permet d’échanger”. La Région 
soutient aussi le solaire en parti-
culier Grand Est Solaire (asso-
ciation dédiée au développement 
de l’autoconsommation solaire), 
ainsi que l’éolien, en dialoguant 
aux côtés des communes face aux 
opérateurs.

Climaxion, pour accélérer encore
La Région a mis au point un programme spécifi que 
pour favoriser la transition énergétique dans le Grand Est. 
Premier bilan après deux ans de fonctionnement.

L’équipementier automobile TI Automotive fuel systems (Châlons-en-Champagne) spécialisé dans 
les systèmes d’alimentation en carburant et en additif pour la dépollution des véhicules a suivi les 
préconisations issues du diagnostic énergétique financé en partie par l’ADEME et la Région. Il économise 
aujourd’hui entre 30.000 et 45.000 € par an grâce à un nouveau système de refroidissement installé 
sur le toit. En médaillon : Christèle Willer, vice-présidente à la Transition énergétique du Grand-Est.

Une réduction des gaz 
à e� et de serre encore 
insu�  sante
Avec 9 T/an, la moyenne d’émis-
sion de gaz à e� et de serre ré-
gionale est supérieure au niveau 
national (7 T/an). Industrialisation 
et territoires ruraux expliquent en 
partie ce résultat. Comparé à la 
base de référence 2010, les émis-
sions ont toutefois réduit de plus 
de 20  %. “Ce n’est pas su�  sant” 
pour l’élue qui souhaite “favoriser 
les déplacements collectifs et la 
mobilité bas carbonée  : train, co-
voiturage, auto-partage, vélo...” 
Plusieurs projets concrets sont en 
cours de réfl exion “pour changer 
le comportement des citoyens“  : 
élargissement de l’application Vial-
sace qui permet de repérer sur le 
Grand Est l’ensemble des solutions 
de mobilité pour un trajet (parking 
de covoiturage, bornes, train, bus, 
etc.) ; réalisation d’un guide à usage 
des collectivités pour développer 
un réseau de bornes électriques. 
La Région est aussi partenaire de 
l’association Grand Est mobilité 
(Enedis, EDF...) pour développer vé-
hicules électriques, auto-partage, 
mobilité transfrontalière.

Energie renouvelable, 
“il faut aller plus vite”
“Il faut diversifi er un maximum nos 
actions. Notre mix énergétique a 
connu une belle progression de 
2010 à 2016, la part d’énergie re-
nouvelable dans la consommation 
fi nale est passée de 13 % à 19,5 %. 
Mais on veut atteindre 40  % d’ici 
2030. Il faut qu’on aille beaucoup 
plus vite.” Concernant les consé-

quences énergétiques de la fer-
meture de Fessenheim, l’élue reste 
prudente : “il n’est pas question en 
tout cas de substituer des moyens 
fossiles pour compenser la baisse 
du nucléaire. Cela va nous motiver 
encore plus pour développer les 
énergies renouvelables”.

100 %de bâti rénové 
d’ici 2050
“Entre 300 et 400 projets ont été 
accompagnés par nos chargés de 
mission, soir 10  M€ d’aides. Beau-
coup de dossiers viennent des col-
lectivités. Les communes rurales 
sont de plus en plus intéressées. Les 
bailleurs sociaux continuent leur 
programme de rénovation BBC, 
les copropriétés progressent len-
tement.” Pour les privés, la plate-
forme Oktave est ouverte depuis 
juin 2018. L’objectif du Grand Est 
en termes de basse consommation 
est ambitieux : 100 % du patrimoine 
bâti rénové d’ici 2050. 

Nathalie Diot

Ardenne Métropole mise 
sur les véhicules électriques
149 bornes électriques, 32 véhicules en auto-partage... “Très peu d’agglo-
mérations françaises se trouvant dans notre confi guration se sont lancées”.
Le président d’Ardenne Métropole, Boris Ravignon était particulièrement 
heureux de présenter en octobre dernier le nouveau complément de mobilité 
développé sur l’agglomération de Charleville-Mézières-Sedan (130.000 
habitants). Chacune des 61 communes a été équipée d’au moins une borne 
électrique.  “C’est un dispositif très en avance avec une telle densité de 
bornes”, estime le président, “il y a une vraie attente du monde rural”.
1,4 M€ a été investi pour les seules bornes subventionnées à 80 % : 50 % par 
l’ADEME et 30 % par le fond de  soutien à l’investissement. En contrepartie, 
l’agglomération s’est engagée à o� rir la gratuité du stationnement aux 
véhicules électriques. Une enveloppe de 1,2 M€ est programmée pour l’achat 
de 80 véhicules. “Nous sommes en phase d’expérimentation”. La plateforme 
Clem gère la location des véhicules (16 Zoé et 16 C-Zéro) et une grille de 
tarifs a été instaurée. Un chômeur n’a par exemple à débourser qu’un euro 
de l’heure pour la location du véhicule. En moins d’un mois, 85 comptes 
en auto-partage ont été créés et 250 heures d’utilisation comptabilisés. 
“Le rapport du GIEC nous le rappelle, nous devons nous organiser 
rapidement pour aller vers une mobilité électrique décarbonée. Nous 
nous sommes équipés pour des années”, a�  rme Boris Ravignon. 

Dans le cadre du programme Climaxion, les entreprises peuvent bénéficier de visites de techniciens 
pour les accompagner dans l’amélioration de leur performance énergétique, comme ici en Alsace.
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Signature d'un accord cadre tripartite entre la région Grand Est, la CCI Grand Est et l'ADEME 
pour accompagner les entreprises vers la transition énergétique.



L
a question de l'énergie et de 
la gestion des ressources ne 
date pas d'hier dans l'esprit 

des insulaires. Lors de la création 
de l'association des îles du Ponant 
(1), en 1971, elle était déjà soulevée. 
Au fi l des années, des programmes 
d'économie d'énergie ont vu le 
jour çà et là. Le tournant est inter-
venu en 2008, lorsque la région 
Bretagne et l'Association ont signé 
un contrat pour le développement 
durable des îles, portant notam-
ment sur le logement et l'écono-
mie. L'engagement a été renouvelé 
pour la période 2015-2020, avec 
une enveloppe de 6,05  M€. Dans 
la continuité du précédent, ce 
contrat met l'accent sur la préser-
vation des ressources et le soutien 
à la transition énergétique. L'État 
apporte une aide supplémentaire 
de 4  M€. L'ambition est claire  : 
soutenir la production d'énergies 
renouvelables et les démonstra-
teurs pilotes.

Ensemble, les douze îles bretonnes 
visent l'autonomie énergétique. 
Pour y parvenir, trois pistes se dé-
gagent : réduire la consommation 
d'énergie, produire de l'énergie à 
partir de sources renouvelables, et 
enfi n la stocker. A noter toutefois 
que les quatre îles non connectées 
au réseau électrique du continent 
(Ouessant, Molène, Sein et Les 
Glénan) produisent de l'électrici-
té au moyen de centrales à fi oul. 
L'empreinte carbone y est donc 
conséquente.

Ampoules LED et rénovation 
des bâtiments communaux
En 2015, l'association des Îles 
du Ponant a remporté l'appel 
à projets de la région Bretagne 
“Boucle énergétique locale” pour 
le compte des zones non inter-
connectées (ZNI), et a été lauréate, 
l'année suivante, de l'appel à projet 
national “Territoires à énergie posi-
tive pour la croissance verte” pour 

les îles fi nistériennes. S'agissant du 
premier, l'objectif est d'atteindre 
100 % d'énergie renouvelable d'ici 
2030. Pour le second, des actions 
doivent s'opérer dans les secteurs 
clés du bâtiment, de l'énergie 
propre, de l'économie circulaire, 
de la démocratie participative, et 
de la biodiversité.

Des îles pleines d'énergie
Et si les douze îles bretonnes devenaient autonomes en matière d'énergie ? 
C'est l'objectif a�  ché à horizon 2030. Or, les vents sont plutôt porteurs.

Immersion de la turbine hydrolienne Sabella D10 dans le Passage du Fromveur au large d’Ouessant.

Dans les deux programmes, les 
résultats en matière d'écono-
mies et de productions d'énergies 
s'avèrent déjà probants. “En trois 
ans, beaucoup de choses ont été 
faites, se réjouit Denis Palluel, 
maire d'Ouessant et président de 
l'AIP. Il y a aussi plein de promesses 
qu'il faut transformer en actes. 
Avec, dans un premier temps, un 
objectif de 50  % d'énergies re-
nouvelables d'ici 2023.” Quant aux 
“freins techniques, mais surtout 
réglementaires” souvent évoqués 
(la loi Littoral est drastique), le 
projet de loi Elan qui favorise l'ins-
tallation d'éoliennes sur les îles 
devrait contribuer à les lever d'ici 
début 2019.
Pour réduire les consommations, 
plusieurs leviers ont été action-

nés  : distribution d'ampoules LED 
aux habitants, di� usion d'appareils 
hydro-économes, remplacement 
des appareils de froid énergivores, 
ou encore lancement de la réno-
vation énergétique des bâtiments 
communaux.

Le retour de l’hydrolienne
La mer, le soleil et le vent  : voilà 
les trois trésors des îles. Chacune 
tente de les exploiter au mieux. A 
Sein, plus de 11 % des besoins sont 
couverts par des panneaux photo-
voltaïques posés sur di� érents édi-
fi ces publics. L'île espère installer 
bientôt une éolienne pouvant pro-
duire 250 KWh, capable de fournir 
50 % des besoins. 
Ouessant avance, quant à elle, sur 
le front de l'énergie houlomotrice. 

Dans le cadre d'un projet euro-
péen, l'entreprise bretonne Sabella 
a remis à l'eau début octobre, son 
hydrolienne D10. Surtout, le projet 
“Phares” (Progressive Hybrid Ar-
chitecture for Renewable Energy 
Solutions in islands), modèle éner-
gétique hybride, est actuellement 
en développement sur l'île. Com-
posé d'un volet hydrolien, éolien, 
photovoltaïque et d'une capacité 
de stockage, il permettrait de ré-
pondre de manière adaptée à la 
demande en électricité. 

Benoît Tréhorel

(1) L'AIP regroupe quinze îles, dont douze 
bretonnes : Bréhat, Batz, Ouessant, Molène, 

Sein, Les Glénan, Groix, Belle-Île, l'île 
aux Moines, Arz, Hoëdic, et Houat. Les trois 

autres étant Chausey, Yeu et Aix.

Avec BreizhCOP, cap sur la Bretagne de 2040
En matière d'environnement, la Bretagne a déjà les yeux rivés sur 2040. 
Lancé au printemps 2017, BreizhCOP est un projet de territoire qui entend 
associer partenaires institutionnels, acteurs socio-économiques et 
citoyens. Le but ? Permettre la mise en œuvre de toutes les transitions : 
écologique, climatique, économique et sociétale. 
En tout, 38 propositions issues des premiers travaux et contributions, ont 
été mises en débat. Elles concernent à la fois l'habitat, le foncier, la mobilité, 
la biodiversité, ou encore l'égalité des territoires. Outre plusieurs réunions 
territoriales, la Région a déployé di� érents outils ludiques et interactifs 
à destination de tous les Bretons, à l'image du jeu en ligne “Si j'étais Président”, 
ou du jeu de cartes et de plateau Strategiezh. A l'issue des phases de concerta-
tion et d'évaluation réglementaire, la version fi nale du projet sera soumise 
au vote des élus régionaux, en vue d'une entrée en vigueur en 2020. 
www.breizhcop.bzh
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Ouessant, son phare et son maire Denis Palluel.
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La carte des îles du Ponant.



E
n cinquante ans, le niveau de 
la mer à Dunkerque a grimpé 
de 9,5 cm. Aux conséquences 

de l'a� olement des températures, 
s'ajoutent les risques d'inondation 
et de submersion d'une partie du 
littoral et de l'arrière-pays situé 
sous le niveau de la mer... C'est dire 
l'importance cruciale, dans ce ter-
ritoire, de la transition énergétique.
Le conseil régional des Hauts-de-
France a adopté un plan visant une 
réduction de 40 % de gaz à e� et de 
serre et le doublement de la pro-
duction d'énergies renouvelables 
d'ici à 2030. Mais ce "mix énergé-
tique" voulu par Xavier Bertrand
a une couleur bien particulière. 
D'abord, il exclut l'énergie éolienne. 
Même si ce sont les Préfets qui ins-
truisent les demandes d'implanta-
tion, le président de la Région fait 
connaître son opposition à tous 
les nouveaux projets, terrestres ou 
o� -shore. Le Nord-Pas-de-Calais 
et la Picardie sont “saturés de mâts 
qui abîment les paysages sans ap-
porter d'activité sur le terrain”, ful-
mine-t-il. La deuxième originalité 
du "mix" est la candidature de la 
Région à l'accueil d'un EPR. "Il est 
temps de sortir de l'anti-nucléaire", 
déclare Frédéric Nihous, conseiller 

régional délégué à la rénovation 
énergétique des logements. 

Le méthane dans le vent
Pour le reste, toutes les énergies 
renouvelables seront mobilisées : le 
solaire, la géothermie, le bois-éner-
gie, l'hydraulique. Clin d'œil au 
passé, l'extraction du gaz de mine, 
le "grisou" qui circule dans les an-
ciennes galeries charbonnières, 
sera encouragée. Au rayon des gaz, 
la méthanisation sera spécialement 
soutenue, depuis la construction 
des appareils jusqu'à l'acception ci-
toyenne des installations. L'objectif 
des Hauts-de-France est de devenir 
la première région européenne du 
biogaz, avec quelque 900 sites de 
production en 2050. Frédéric Ni-
hous cite encore des recherches à 

promouvoir sur l'usage de l'hydro-
gène dans les transports. "Nous ne 
nous interdisons rien, pourvu que 
les initiatives soient créatrices de 
métiers et d'emplois", a�  rme-t-il.
Dans le domaine de prédilection du 
conseiller, la rénovation énergé-
tique du bâti, la Région peine à se 
doter d'un outil de "massifi cation" 
des opérations. La SEM fondée "à la 
hussarde" (dixit Nihous) à la fi n du 
mandat précédent a été dissoute. 
Le "service public de l'e�  cacité 
énergétique", qui devait prendre 
le relais, a subi un recadrage de 
Bercy. En attendant, la collectivité 
a débloqué une somme de 4,7 M€ 
pour apporter des coups de pouce 
aux particuliers en complément 
des subventions de l'Agence natio-
nale pour l'amélioration de l'habitat 

La révolution plein gaz
Les Hauts-de-France souscrivent aux objectifs généraux 
de la transition énergétique. Mais la Région emprunte 
des voies bien particulières pour y parvenir.

La toiture des Archives Départementales du Nord, l’église solaire de Loos-en-Gohelle : dans le Nord on mise aussi sur l’ensoleillement !

(ANAH). Les aides vont de 1.000 à 
2.000 €, avec un "bonus" pour les 
chantiers situés en zone rurale.
Dans la manche de la Région, il 
reste une grosse carte  : la Troi-
sième révolution industrielle, en 
marche sous le nom de "Rev3". 
Cette nouvelle vision du dévelop-
pement, théorisée par l'Américain 
Jeremy Rifkin, est basée sur les 
énergies renouvelables et leur par-
tage par des réseaux informatiques. 
Les acteurs des Hauts-de-France y 
ajoutent l'e�  cacité énergétique, 
l'économie de l'usage, l'économie 
circulaire (le recyclage) et la gou-
vernance partagée. 
Toutes les sphères de la société 
sont potentiellement concernées 
mais les entreprises sont en pre-
mière ligne. "Elles y gagnent en 
compétitivité et en débouchés, 
tout en donnant du sens à leur ac-
tivité, commente Louis-Philippe 
Blervacque, président de la com-
mission Rev3 à la CCI Hauts-de-
France. Elles peuvent aussi appor-
ter leur expertise au montage de 
dossiers structurants". L'organisme 
consulaire et la Région ont uni 
leurs équipes dédiées au sein d'une 
même "mission", présidée par l’an-
cien ministre Philippe Vasseur. Un 
petit millier de projets relevant d'un 
ou plusieurs piliers de la démarche 
bénéfi cient de l'accompagnement 
de cette cellule. "Rev 3 nous per-
met d'être à l'a� ût des innovations 
et de faire ce que l'on a un peu 
oublié dans ce pays  : prendre des 
risques", déclare Xavier Bertrand, 
fi dèle à sa manière. 

Bertrand Verfaillie

Bonne conduite
“Le mot fumière ne soulève pas d'objections mais le terme méthaniseur 
fait peur", témoigne Hubert Verbeke, agriculteur porteur d'un projet de 
valorisation de ses déchets à Aix-lez-Orchies (Nord). Pour chasser les 
idées reçues et éviter, tant que faire se peut, les confl its stériles, le collectif 
régional du biométhane et le centre ressource du développement durable 
ont mis au point une "charte de concertation et de dialogue autour des 
projets". A la fois mode d'emploi et code de bonne conduite, ce document a 
été ratifi é par l'Etat, la Région et l'ADEME. 

De gauche à droite Frédéric Nihous, conseiller régional délégué à la rénovation énergétique des logements, Louis-Philippe Blervacque, président de la commis-
sion Rev3 à la CCI Hauts-de-France, Mickaël Hiraux, maire de Fourmies : trois acteurs de la transition écologique dans les Hauts-de-France.
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Fourmies vers l'avenir
Fourmies "la besogneuse" se transforme peu à peu en "Phénix", dit la 
communication de la Ville. De fait, la commune de l'Avesnois (Nord), 
place forte du textile ruinée par la crise, s'est investie corps et âme dans 
la Troisième révolution industrielle, sous le regard admiratif de la Région 

et de Jeremy Rifkin lui-même. En 
deux ans, elle s'est dotée d'un fab lab
numérique, s'est fi xé des objectifs 
de réduction de sa consommation 
énergétique et a lancé un projet 
de nouveau quartier durable et 
connecté. Les habitants sont 
associés à l'aventure initiée par le 
jeune maire Mickaël Hiraux. 
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Fourmies, symbole de la “Rev3”. Signature à Fourmies le 7 novembre du second 
Contrat de Transition Écologique et Solidaire de France, en présence du ministre 
de la Cohésion des territoires Sébastien Lecornu et de la secrétaire d'État à la transition 
écologique Emmanuelle Wargnon.

Un premier contrat de transition 
écologique à Arras
Mi-octobre, la communauté urbaine d'Arras a été la première collectivité 
française à signer avec l'Etat un contrat de transition écologique. 
De nombreux acteurs sont partie prenante de cette stratégie, énonçant 
une centaine d'engagements à concrétiser dans les quatre ans. 
Cette contribution nationale est aussi une forme de salut posthume à Philippe 
Rapeneau, président de l'EPCI arrageois et vice-président de la Région en 
charge de la transition énergétique, brutalement disparu en juillet dernier. 



9
0 % des Franciliens sont po-
tentiellement exposés à des 
niveaux de pollution supé-

rieurs aux seuils recommandés 
par l’OMS pour les particules fi nes. 
Prenant acte d’un tel constat, la 
Région a décidé d’accélérer ses 
actions en matière de transition 
énergétique et de développement 
durable. Ces opérations se veulent 
avant tout incitatives et non puni-
tives.  
8 M€ en 2017, c’est le montant ac-
cordé par la région au Pacte pour 
la qualité de l’air, adopté en 2016. 
C’est treize fois plus que le niveau 
de fi nancement, en 2015, de ses 
actions pour la qualité de l’air… Ce 
plan, qui constitue l’un des piliers 
du Pacte Energie de la Région, vise 
à décongestionner le trafi c routier 

et favoriser le développement des 
énergies renouvelables.
En matière de transports et de ly-
cées, l’Île-de-France entend mettre 
fi n aux bus diesel en zone urbaine 
dense ainsi qu’en milieu rural. 
“Nous mettons en place des sys-
tèmes d’accompagnement pour 
favoriser la sortie du diesel en 2025 
pour Paris et 2030 pour toute l’ile 
de France”, précise Jean-Philippe 
Dugoin-Clément, vice-président 
en charge de l’environnement et 
du développement durable.
Parallèlement, la collectivité veut 
favoriser le co-voiturage et créer 
10.000 places de parkings supplé-
mentaires aux abords des gares. 
Dans les autres domaines, la Ré-
gion entend agir comme “chef de 
fi le”. A ce titre, elle mène des tra-

vaux pour permettre l’établisse-
ment d’une écotaxe pour les poids 
lourds en transit qui contournent 
les axes payants d’Ile-de-France. 
Elle a aussi lancé une aide en di-
rection des TPE/PME pour soute-
nir leur équipement en véhicules 
électriques au GNV ou à l’hydro-
gène : les entreprises franciliennes 
de moins de 50 salariés peuvent 
recevoir 6.000 € pour l’achat d’un 
véhicule professionnel léger élec-
trique, au gaz naturel, GNV ou à 
l’hydrogène, 6.000  € pour celui 
d’un taxi électrique, hybride re-
chargeable au GNV ou hydrogène, 
enfi n jusqu’à 3.000 € pour un deux 
roues, trois roues ou quadricycle 
électrique. 
Dernier volet, la création d’un 
fonds “Air/Bois” pour le remplace-

Soutenir plutôt que punir
Le plan Energie Climat de la Région s’appuie sur des leviers 
variés : améliorer la qualité de l’air, créer de nouveaux 
espaces verts, améliorer la gestion des déchets.

Inauguration le 9 juin de la maison de la réserve naturelle régionale du Grand-Voyeux, nichée dans une des boucles 
de la Marne, à Congis-sur-Thérouanne, à 12 km de Meaux (Seine-et-Marne). Près de 160 espèces d'oiseaux, 7 espèces 
d’amphibiens ou encore 130 espèces de libellules y évoluent sur 160 ha de plans d'eau, prairies et bois. De nouveaux équipements 
y sont accessibles à tous : une Maison nature, un sentier découverte et des observatoires flambant neufs. En médaillon : 
Jean-Philippe Dugoin-Clément est le vice-président du conseil régional d’Ile-de-France, en charge des questions d’environnement.

ment des vieilles chaudières à bois. 
Le dispositif, en test dans le dépar-
tement de l’Essonne, concerne les 
foyers fermés, utilisés en chauf-
fage principal et commercialisés 
avant 2002. Une prime (1.000  € 
maximum sans dépasser 50  % de 
la dépense) sera accordée aux 
particuliers qui remplaceront leurs 
anciens équipements par d’autres 
plus modernes et moins émetteurs 
de polluants atmosphériques.

Un espace vert à moins 
de 15 mn à pied
L’Île-de-France gère actuellement 
12 réserves naturelles (environ 
1.000 hectares). Pour préserver 
ce patrimoine naturel et en amé-
liorer l’accès, la Région a créé un 
Plan vert pour la végétalisation de 
l’Île-de-France et une agence de 
la biodiversité. Objectif  : réduire 
les inégalités d’accès des habitants 
aux espaces naturels. Selon un 
rapport de la chambre régionale 
des comptes (CRC) de 2015, 193 
communes franciliennes seraient 
en e� et carencées en espace verts, 
avec moins de 10 m2 par habitant. 
Le plan a�  che trois objectifs : ac-
compagner la création d’environ 
500  ha d’espaces verts et boisés 
d’ici la fi n de la mandature ; réduire 
de moitié le nombre de Franciliens 
n’ayant pas accès à un espace vert 
à moins de 15 minutes à pied (mi-
nimum préconisé par l’OMS) d’ici 
2021 ; permettre, à l’horizon 2030, 
à 100 % des Franciliens d’avoir ac-
cès à au-moins un espace vert ou 
boisé de plus de 30  ha en moins 
de 30 minutes à pied, à vélo ou en 
transports en commun.

Moins d’emballages 
plastiques en Vallée 
de Chevreuse
La Région vient par ailleurs de créer 
la toute nouvelle Agence régionale 
de la biodiversité (ARB) pour ren-
forcer la protection proprement 
dite de la biodiversité. L’ARB aura 
notamment pour mission de déve-
lopper les connaissances dans ce 
domaine, et de soutenir des pro-
jets et initiatives sur l’ensemble du 
territoire régional.

En vertu de sa nouvelle compé-
tence de planifi cation des déchets, 
la Région a mis en place un Fonds 
propreté, qui entend soutenir les 
communes dans la lutte contre 
les décharges sauvages ainsi que 
les collectivités, entreprises et as-
sociations à réduire et recycler 
les déchets. Plusieurs opérations 
notables ont déjà été soutenues. 
Le fonds a notamment débloqué 
100.000  € en 2018 pour fi nan-
cer des opérations de nettoyage 
et de sécurisation de la forêt de 
Saint-Germain, victime de dé-
charges sauvages. 
Autre exemple  : le Syndicat inter-
communal d'ordures ménagères 
de la Vallée de Chevreuse  a mis 

en place un dispositif de recyclage 
de 80 % des déchets d’emballages 
plastiques qu’il collecte, ainsi qu’un 
mécanisme de récupération de 
l'énergie dégagée par l'usine d'in-
cinération. 
Par ailleurs, la Région souhaite 
montrer l’exemple via les établis-
sements qu’elle gère en propre. 
Un vaste programme de recyclage 
des papiers et de lutte contre le 
gaspillage alimentaire vient d’être 
lancé dans les lycées et services du 
conseil régional. 

Alain Piffaretti

Le zoo de Thoiry chau� é au biométhane !
Le conseil régional soutient l’expérience de chau� age au biométhane du 
zoo de Thoiry, en fi nançant à hauteur de 44 %, en partenariat avec l’ADEME, 
l’opération originale de méthanisation développée par le zoo. Le dispositif 
va permettre à toutes les installations du parc animalier, y compris le 
château, de se chau� er uniquement au gaz produit par l'installation. 
Il fournira également du gaz naturel à neuf communes environnantes. 
L’usine sera alimentée par près de 11.000 tonnes de fumiers, fruits et légumes 
invendus, déchets verts récupérés chaque année. Les résidus de tontes et 
le fumier du zoo de Thoiry, notamment des éléphants, seront ainsi utilisés. 
L'unité de Thoiry récoltera aussi des intrants et des déchets agricoles 
d'exploitations situées dans un rayon de 15 kilomètres autour du parc 
animalier. Les premiers bénéfi ciaires du gaz obtenu grâce aux déchets verts 
sont les occupants du zoo : les animaux. Trois bâtiments sont chau� és par 
le gaz maison : la maison des girafes, qui ne mesure pas moins de 7 mètres 
de haut ; l’arche des petites bêtes, 600 m² demandant une parfaite maîtrise 
de la température avec des murs épais enduits de chaux-chanvre et 
une toiture végétalisée ; et la maison des éléphants, qui abrite Benjamin, 
le résidant le plus productif en matière première. 
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Le 22 septembre, inauguration de l’installation 
de chauffage au biométhane du zoo de Thoiry.



A
ssis derrière son pupitre dans 
l'hémicycle de la région Sud, 
Xavier Cachard empoigne 

une bouteille d'eau en plastique. 
“Bientôt, elle va disparaître, notre 
institution n'en utilisera plus. Et 
nous n'allons pas mourir de soif 
pour autant !” L'élu promet ainsi de 
diminuer de 1,5 tonne les déchets 
plastiques de l'institution. Une me-
sure symbolique, présentée le 14 
octobre dernier alors que la Région 
votait en plénière ses orientations 
budgétaires pour l'année 2019. 
Un budget “musclé, dynamique et 
vert”. Avec la transition écologique 
au centre des préoccupations.
La bataille de la prise de conscience 
par les élus régionaux de la néces-
sité à agir pour l'environnement 
semble gagnée. “Ils sont de plus 
en plus sensibles à cette question”, 
se félicite Maud Fontenoy, navi-
gatrice et vice-présidente délé-
guée au Développement durable, à 
l'énergie et à la mer. 
Il y a un an, le président de la ré-
gion Renaud Muselier présentait 
son Plan climat. L'objectif était am-
bitieux, devenir la première région 

de France à appliquer les objectifs 
de la Cop 21. Désormais, rares sont 
les élus qui n'ont pas dans leur por-
tefeuille une action du plan climat. 
Avec un fi nancement en consé-
quence  : 20  % des ressources de 
la collectivité y sont consacrées, 
soit 370 M€ en 2018. Un e� ort re-
nouvelé pour l'année 2019, pour 
atteindre 30  % du budget à la fi n 
du mandat. “Cela donne un sens à 
l'action de notre collectivité, car il y 
a urgence à agir. C'est avec des ré-
alisations concrètes et des moyens 
fi nanciers lourds que, je le crois, la 
Région se montrera exemplaire”,
martèle Renaud Muselier. 

Une borne de recharge 
tous les 100 kilomètres
Parmi les mesures phares, l'instal-
lation de bornes électriques pour 
permettre de recharger les véhi-
cules électriques sur tout le terri-
toire. “Notre ambition  : relever le 
défi  de l’écomobilité et faire dispa-
raître les freins au développement 
du véhicule électrique”, précise le 
président du conseil régional. L'ob-
jectif a�  ché  : pouvoir trouver une 

borne tous les 100 kilomètres. En 
2021, l’ensemble du réseau routier 
régional sera équipé.
Du côté de la production d'énergie, 
la région a investi 2 M€ dans l'ins-
tallation des panneaux solaires, et 
1,5 M€ dans une usine de méthani-
sation qui doit produire de l'hydro-
gène. La Région soutient également 
le projet Provence Grand Large, qui 
prévoit la mise en service de trois 
éoliennes fl ottantes en 2020.

La mer, c'est tout naturellement 
une des priorités de Maud Fonte-
noy, qui a pu constater la pollution 
en Méditerranée au cours de ses 
nombreuses navigations. “C'est 
mon combat depuis toujours. Il y 
a sept millions de tonnes qui sont 
rejetés en mer chaque année, 
cela représente 20 fois le poids de 
l'arche de l'arc de la Défense, 250 
milliards de déchets fl ottants.” Un 
combat qui s'est invité à la plénière 
du 14 octobre. Suite à la collision 
de deux navires, les côtes du Var 
sont touchées par une pollution 
aux hydrocarbures. Dans l'urgence, 
une rallonge de 100.000  € sortis 

Garder sa “COP d’avance”
Avec 20 % de son budget consacré à son Plan climat, la région Sud a�  che 
une volonté forte d’aller vers la transition écologique. Premiers bilans avec 
la navigatrice Maud Fontenoy, aujourd’hui vice-présidente de la Région.

Lancement de l’opération “Zéro déchet plastique”. Maud Fontenoy, vice-présidente déléguée au Développement durable, à l'énergie et à la mer, 
participe à l’opération Nettoyage des plages et des sites (ici sur le Vieux Port de Marseille).

du fonds de dépollution de la Ré-
gion a été approuvée.
Mais au-delà du nettoyage, Maud 
Fontenoy insiste sur la nécessité 
de réduire les déchets plastiques 
à la source, et d'améliorer le recy-
clage. Cet été, la Région a organisé 
une tournée de sensibilisation sur 
les plages, pour faire la promo-
tion d'un objectif ambitieux  : zéro 
plastique rejeté d'ici 2030. “Il faut 
former les habitants à mieux trier, 
à moins jeter”, assure Maud Fon-
tenoy. Les entreprises sont aussi 
amenées à réfl échir à la gestion de 
leurs déchets.

Coup de rame 
après coup de rame
En partenariat avec l'ADEME, un 
appel à projet “Filidéchet”, doté de 
600.000 € valorise les initiatives en 
faveur de l'économie circulaire et 
de la valorisation des déchets. Avec 
une attention toute particulière 
portée aux projets du numérique. 
“Il faut donner un sens à la révo-
lution digitale. Pour moi, c'est un 
outil formidable pour la transition 
écologique, s'enthousiasme Maud 
Fontenoy. Elle permet des actions 
concrètes pour la mobilité, la ges-
tion de l'énergie ou des déchets, et 
aussi de créer des outils technolo-
giques qui nous permettent d'être 
plus e�  caces”.
Pour celle qui se défi nit comme 
une “éternelle optimiste”, toutes 
les régions ont leur rôle à jouer 
pour sauver la planète. “C'est vrai 
que notre action ne va pas changer 
le monde d'un coup. Mais il ne faut 
pas se démoraliser. On peut agir à 
chaque échelon. Ça commence 
dans ma cuisine quand je décide 
de former mes enfants au tri des 
déchets, ça continue par mon ac-
tion à la Région.”
Si les résultats au niveau global se 
font attendre, Maud Fontenoy ne 
doute pas que les actions de la ré-
gion Sud fi niront par payer. “Le défi  
climatique c'est comme un océan : 
on le traverse coup de rame après 
coup de rame.” La sagesse d'une 
navigatrice chevronnée.  

Margaïd Quioc

Un accord pour l'électrifi cation 
des navires à quai
Avec 460 escales de croisière et des rotations quotidiennes vers le 
Maghreb et la Corse, le va-et-vient des ferries et paquebots est presque 
incessant dans le port de Marseille. Si la ville rayonne en Méditerranée, 
elle su� oque aussi ! Les fumées noires des navires dégagent jusqu'à 
3.500 fois plus de particules fi nes que le carburant des voitures, 
selon l'association France Nature Environnement.
La solution ? Couper les moteurs pendant l'escale. Mais pour cela, 
il faut que les bateaux puissent s'alimenter en énergie via le réseau 
électrique. C'est l'objet d'un accord signé le 13 septembre entre la Région, 
le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) et la compagnie Corsica 
Ferries. Il prévoit l'équipement de postes électriques à quais et de trois 
navires de la compagnie. Sur un total de 4,5 M€ d'euros, la région Sud 
a accordé à Corsica Ferries une subvention d’un million d'euros.
Ce système, testé depuis 2017 par la compagnie La Méridionale, déjà 
en partenariat avec le GPMM et la Région, a déjà fait ses preuves. 
A chaque escale, ce sont 5 tonnes de fi oul qui sont économisées. 
Ce sera ensuite au tour du terminal de croisière. La Région, rappelle 
Renaud Muselier, a conditionné une subvention de 5,5 M€ pour 
de nouveaux équipements à ce critère. 

Signature de l'accord pour l'électrification des bateaux, notamment par Renaud Muselier, 
président de la région Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur, Pascal Trojani, président de Corsica 
Linea et Christine Cabau-Woehrel, présidente du directoire du Grand Port Maritime de Marseille. 
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Pionnière européenne de lignes autocars 
électriques longue distance 
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La région Sud s’apprête à déployer deux Lignes autocars inter urbaines 
Express Régionales 100 % électriques. Dix véhicules électriques exploités 
par Transdev relieront, à compter de juillet 2019, Avignon, Aix-en-
Provence et Toulon, et traverseront trois départements, les Bouches-du-
Rhône, le Var et le Vaucluse. Ces cars électriques e� ectueront des trajets de 
près de 200 km. La Région avait conduit l’année dernière une expérimen-
tation pilotée par Transdev entre Arles et Avignon. A cette occasion, les 
passagers et les conducteurs s’étaient déclarés très satisfaits. 

Les autocars électriques expérimentés en région Sud.



T
rès soucieuse de protéger 
son environnement excep-
tionnel, la Collectivité de 

Corse (CdC) s’astreint depuis plu-
sieurs années à réduire la consom-
mation énergétique de l’île et à 
développer les énergies renouve-
lables. 
Fin octobre 2015, elle a ainsi été le 
premier territoire à se doter d’une 
Programmation Pluriannuelle de 
l’Energie. Dans ce droit fi l, la CdC 
s’est engagée dans une politique 
volontariste et ambitieuse avec en 
ligne de mire l’autonomie énergé-
tique à horizon 2050. Via l’Agence 
d’Aménagement d’Urbanisme et 
d’Energie de la Corse (AUE), elle 
multiplie les incitations au pas-
sage vers les énergies vertes, en 
lançant, par exemple, des appels 
à projet pour développer la fi lière 

bois-énergie ou 
encore pour en-
courager les réno-
vations de l’éclairage public. Des 
aides sont également octroyées 
pour l’installation de système de 
production solaire thermique à 
destination des particuliers mais 
aussi des professionnels. Au prin-
temps 2018, un appel à projets 
mettant en synergie di� érentes 
aides très incitatives, a ainsi été 
lancé dans le but d’inciter les bâti-
ments collectifs ou professionnels 
ayant des besoins conséquents en 
eau chaude à passer à l’énergie so-
laire. L’objectif étant de sélection-
ner une cinquantaine de projets 
qui permettront l’installation de 
1.400 m2 de capteurs et de porter 
le solaire thermique à un niveau ja-
mais atteint jusqu’à présent sur l’île.

Développer la fi lière 
bois-énergie
Autre domaine d’intervention, 
l’AUE cherche aussi à stimuler 
l’écomobilité afi n de rattraper le 
retard de l’île en la matière. Dans 
cette optique, depuis deux ans, la 
Corse est l’un des rares territoires 
à avoir mis en place une aide à 
l’achat de vélo à assistance élec-
trique (VAE) à destination des par-
ticuliers, des collectivités et des 
entreprises. Plus de 1.000 particu-
liers et 31 entreprises ont déjà bé-
néfi cié de cette aide qui peut aller 
jusqu’à la prise en charge de 25 % 
du prix du VAE.

L’île de Beauté passe au vert
La Corse s’est engagée depuis plusieurs années dans 
une politique ambitieuse en matière de développement durable, 
avec pour objectif l’autonomie énergétique à horizon 2050.

Présentation des résultats du dispositif d’achat de vélo à assistance électrique. 
La carte du dispositif.

Enfi n, plus récemment, des ap-
pels à projets “E�  cacité Energé-
tique des Bâtiments” ont été lan-
cés pour deux ans autour de trois 
points  : rénovation des bâtiments 
existants  ; innovation et expéri-
mentation en faveur des bâtiments 
neufs à très hautes performances 
énergétiques ; et enfi n soutien à la 
performance “en énergie grise” des 
procédés de construction.
“Ces di� érents dispositifs mis 
bout à bout constituent un mor-
ceau de l’autonomie énergétique 
que l’on construit”, résume Alexis 
Milano, le directeur de l’AUE. 
“Aujourd’hui le but des grands 
accords internationaux est de di-
viser par quatre les émissions de 
gaz à e� et de serre. Quand on 
regarde toutes les mesures qu’on 
a prévues pour l’autonomie éner-
gétique à l'horizon 2050, nous, 
nous en sommes au facteur six”, 
conclut-il en souriant. 

Manon Perelli

ORELI, un dispositif innovant 
pour lutter contre la précarité 
énergétique
La Corse compte aujourd’hui plus de 20.000 ménages en situation 
de précarité énergétique. C’est pour lutter contre cet état de fait 
qu’est né ORELI, comprendre “Outils pour la Rénovation Energétique 
du Logement Individuel”. Un dispositif innovant, adopté 
par l’Assemblée à l’automne 2015, qui vise à défi nir la méthode 
la plus pertinente et la plus exhaustive, aussi bien au point 
de vue technique que fi nancier, pour mener à bien les projets 
de rénovation énergétique des maisons individuelles. 
À travers ce dispositif, l’AUE prend en e� et en charge l’intégralité 
du parcours d’une rénovation, de la réalisation des dossiers, 
à l’accompagnement des ménages tout au long des travaux, en passant 
par le versement d’une aide fi nancière pouvant aller jusqu’à 15 000 euros 
par projet, elle-même cumulable avec les autres aides existantes. 
“ORELI c’est un projet global”, explique Alexis 
Milano. “On prend un bâtiment qui est une 
passoire énergétique et on l’isole sur tous les 
points. On traite l’ensemble afi n d’obtenir une 
maison qui ne consomme quasiment rien”. En 
somme, un défi  technique ambitieux dont le 
coût est estimé entre 50.000 et 70.000 € par 
maison. “Cela peut paraître cher, mais on vise 
le niveau Bâtiment Basse Consommation”, 
précise le directeur de l’AUE. 
Une première phase, lancée en 2016 pour trois 
ans, s’intéresse à la réalisation de rénovations 
énergétiques de 200 logements pilotes, dont 
50 % de foyers précaires. À l’issue, le but à plus 
long terme est de déployer un véritable “Plan 
Marshall de rénovation des maisons indivi-
duelles”, avec pour objectif la rénovation de plus 
de 3.000 logements par an. Aujourd’hui 129 
projets ont déjà été sélectionnés, trois chantiers 
ont été terminés et 14 sont en cours. 

Rénovation de maisons dans le cadre du dispositif ORELI.
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E
n termes de transition éner-
gétique et de dévelop-
pement durable, la Bour-

gogne-Franche-Comté a�  che une 
volonté politique forte. “C'est la prio-
rité des priorités  !”, a rappelé la pré-
sidente de Région Marie-Guite Du-
fay lors du grand entretien qu'elle a 
accordé à Régions Magazine dans le 
supplément proposé avec ce numéro.
Le conseil régional s'est fi xé des ob-
jectifs ambitieux  : devenir d'ici 2050 
un territoire à énergie positive, c’est-
à-dire un territoire qui produit autant 
d’énergie qu’il en consomme, et une 
région zéro déchets. 
Pour y parvenir, il veut agir dans 
toutes les directions : énergies renou-
velables, rénovation énergétique des 
bâtiments, agriculture, gestion des 
déchets, transports mais aussi for-
mation professionnelle et développe-
ment économique.
“La question de la transition énergé-
tique et écologique est transversale 
et concerne toutes nos politiques 
publiques”, assure Frédérique Co-
las, vice-présidente en charge de la 
transition écologique et de l'envi-
ronnement. “Elle constitue aussi un 
vecteur économique très important, 
puisque créatrice d'emplois non dé-
localisables et de fi lières d'excellence, 
comme par exemple la fi lière hydro-
gène. Ceci nous permet de conserver 
notre richesse en région, et de déve-

lopper les métiers de demain”. Label-
lisée “Territoire à hydrogène” depuis 
2015, la Bourgogne-Franche-Com-
té soutient fortement cette fi lière 
avec un projet régional global bap-
tisé “ENRgHy” dans lequel est im-
pliqué le pôle Véhicule du Futur de 
Belfort-Montbéliard pour ses re-
cherches sur la pile à combustible.

Rénovation thermique
Parmi les dispositifs phares, on peut 
citer la création début 2018 d'un Ser-
vice public d'e�  cacité énergétique 
(SPEE) pour accélérer la rénovation 
du bâti. Un volet important dans 
cette région rurale, qui compte 65 % 
de maisons individuelles, en majorité 
de construction ancienne, près des 
trois quarts datant d'avant 1975, an-
née de la première réglementation 
thermique. 
“La rénovation énergétique répond 
à deux enjeux importants”, sou-
ligne Frédérique Colas. “D'une part, 
elle apporte du confort et conduit à 
augmenter le pouvoir d'achat des ci-
toyens grâce aux économies réalisées 
sur le chau� age, d'autre part, elle ré-
duit la consommation d'énergie, ce 
qui est extrêmement important pour 
moins puiser dans les ressources”.
Parallèlement, la Bourgogne-
Franche-Comté favorise le mix éner-
gétique pour le développement des 
énergies renouvelables en soutenant 

di� érentes fi lières (bois énergie, éo-
lien, solaire, méthanisation agricole, 
hydrogène, etc.). Elle promeut les 
modes de transport plus propres et 
plus durables et encourage le fi nan-
cement participatif des citoyens.
Sur le volet environnement, la po-
litique régionale met l'accent sur la 
préservation et la valorisation de la 
biodiversité, l’éducation à l’environ-
nement, et la réduction des déchets 
accompagnée d'actions en faveur de 
l’économie circulaire. Et elle y consa-
crera près de 30  M€ dans le budget 
prévisionnel 2019.

Estelle Levresse

Plus d’hydrogène, moins de déchets
La Bourgogne-Franche-Comté souhaite devenir, à l'horizon 2050, 
un territoire à énergie positive et une région zéro déchet.

Maison à énergie positive à Parly (Yonne). Visite à Belfort de la plateforme Pile à Combustible de l’Université Technologique de Belfort-Montbéliard, 
dans le cadre de la filière hydrogène. Frédérique Colas, vice-présidente en charge de la transition écologique et de l'environnement.

Avec les “POTES”

Qu'ils soient particuliers, entre-
preneurs, élus, associations... 
la région les a baptisés les 
“Pionniers Ordinaires de la 
Transition Energétique” pour 
leurs actions dans le domaine 
de la transition énergétique et 
environnementale, en particulier 
en ce qui concerne la production 
d’énergie (petites éoliennes par 
exemple). Elle les met en synergie 
dans leurs territoires et s'appuie 
sur eux pour devenir territoire 
à énergie positive. 
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Au cœur des négociations sur la politique de cohésion, la Semaine 
des régions et des villes a pris cette année une importance accrue.

Le rendez-vous des régions à Bruxelles

P
lus de 6.000 participants, re-
présentants les régions et les 
villes d’Europe, ont participé 

du 8 au 11 octobre à Bruxelles à 
la “EURegions Week”. Pour Corina 
Crețu, commissaire européenne, 
chargée de la politique régionale, 
ce rendez-vous est devenu “l’évé-
nement le plus important de la 
politique de cohésion en Europe”,
une importance renforcée par les 
négociations en cours autour de la 
politique de cohésion (lire par ail-
leurs). Comme l’a souligné le pré-
sident du Comité européen des ré-
gions Karl-Heinz Lambertz, cette 
semaine est devenue “la plate-
forme permettant aux régions et 
aux villes d'avoir un impact réel, 
notamment pour une politique de 
cohésion forte.”
En marge de l’European Week, le 
président du CdR –  l’assemblée 
de l'Union européenne composée 
de 350 représentants des pouvoirs 
locaux et régionaux des 28  États 
membres – a par ailleurs prononcé 
un discours très attendu où il a rap-
pelé, dans un contexte budgétaire 
contraint, l’importance de mainte-
nir la politique européenne d’in-
vestissements au niveau régional. 
Il a également annoncé la tenue, 
à Bucarest, du 8ème Sommet euro-
péen des régions et des villes, or-
ganisé en partenariat avec la pré-
sidence roumaine de l’UE, les 14 et 
15 mars 2019. Près de 800 maires, 
dirigeants locaux et présidents de 
régions sont attendus à ce rassem-
blement qui accueillera également 
les principaux responsables des 
institutions européennes. 

Karl-Heinz Lambertz, président du Comité européen des régions, et Corina Cretu, commissaire européenne, 
chargée de la politique régionale.
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La carte de la future politique de cohésion, 
région par région
Malgré un contexte budgétaire 
di�  cile, lié notamment au 
Brexit, la politique de cohésion 
économique, sociale et territoriale 
devrait toujours représenter, sur 
la période 2021-2027, près du tiers 
du budget de l’Union européenne 
(UE) avec 330 milliards d’euros.
Rappelons que les instruments 
fi nanciers de cette politique sont le 
Fonds européen de développement 
régional (FEDER) qui bénéfi cie 
aux régions les plus défavorisées 
(PIB par habitant inférieur à 75 % 
de la moyenne de l’UE, dont le 
Nord et l’Est de la France) ; le Fonds 
de cohésion, et le FSE (Fonds 
social européen). Enfi n, le Fonds 
européen agricole pour le dévelop-
pement rural (FEADER) et le Fonds 
européen pour les a� aires mari-
times et la pêche (FEAMP) contri-
buent aussi, à leur échelle, à cette 

dimension des politiques publiques 
menées par l’Union dans les zones 
concernées.
Dans ce contexte économique 
contraint, la Commission euro-
péenne a émis des propositions à 
la baisse, s’agissant notamment de 
la France, dont les fonds seraient 
amputés d’environ 5 %, à hauteur 
de 16 Md€. “Si l’on avait appliqué 
la stratégie du “coup de rabot”, la 
baisse pour la France aurait été 
de 10 %, on peut donc estimer 
qu’elle ne s’en sort pas trop mal, 
par rapport à un pays comme 
la Lituanie dont l’aide va baisser 
de 20 %, car son niveau de vie a 
augmenté alors que sa population 
diminuait”, explique un représen-
tant de la Commission.
Les travaux préparatoires de la 
Commission ont donné lieu à 
l’édition d’une carte des régions 

européennes que nous publions 
ci-contre. On constate qu’en 
France, deux régions seulement, 
l’Île-de-France et Auvergne-
Rhône-Alpes, se trouveraient 
désormais classées dans la 
catégorie la plus élevée, alors que la 
région des Pays de la Loire en sorti-
rait. Ce “déclassement“ n’est pas 
forcément une mauvaise nouvelle 
pour les régions concernées, car 
le taux de cofi nancement (partici-
pation de l’UE aux investissements 
des collectivités) est supérieur pour 
les catégories intermédiaires.
On constate aussi l’inégale 
répartition géographique des 
Fonds de cohésion, les pays de l’Est 
et du pourtour méditerranéen en 
étant les principaux bénéfi ciaires. 
Ce qui est logique puisque l’objectif 
initial de la politique de cohésion 
est de réduire les inégalités 
économiques au sein de l’Europe.
Reste à savoir ce que deviendront 
ces propositions. La nouvelle 
répartition pour le budget 2021-
2027 devra en e� et être adoptée 
par le Parlement européen, non pas 
dans sa composition actuelle mais 
par celui qui sortira des urnes à 
l’issue du scrutin qui aura lieu 
du 23 au 26 mai 2019 (le 26 mai 
en France). Et là aussi, c’est 
l’incertitude qui règne… 

Ph.M.
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La question, à Karl-Heinz Lambertz, 
président du comité des Régions d’Europe.

“Marseille, un moment important”
Régions Magazine : Vous avez 
participé à Marseille au congrès 
de Régions de France, où les 
territoires ont réa�  rmé leur 
volonté d’endiguer le phénomène 
de recentralisation qui a� ecte 
notre pays. Alors que la politique 
de cohésion est en cours de 
négociation, comment avez-
vous vécu ce moment ?
Karl-Heinz Lambertz : Je dois 
d’abord dire que j’ai trouvé ce 
moment important, et que j’étais 

très satisfait d’y participer. J’ai été véritablement impressionné par 
le sursaut, par la force de cet ensemble de collectivités, les Villes, les 
Départements, et bien sûr les Régions, par leur volonté commune 
de se battre pour obtenir davantage de décentralisation, plutôt que le 
contraire. C’est d’autant plus à souligner que je connais le caractère 
fondamentalement jacobin de la France…
En tant que président du Comité des régions, j’ai évidemment apprécié la 
volonté de ces collectivités, de conserver la gestion des fonds de cohésion, 
tout en les maintenant à un niveau acceptable. Et, bien que cela ne soit 
pas de mon ressort, on peut dire la même chose en ce qui concerne 
les budgets liés à la Politique agricole commune. Il est d’ailleurs très 
important de faire travailler ensemble les di� érents fonds européens 
comme la PAC ou les fonds de cohésion, à travers par exemple le 
programme de développement rural qui fait intervenir les deux. 

Propos recueillis par Philippe Martin

La carte de la politique de cohésion telle qu’elle pourrait s’appliquer sur la période 2021-2027. 
Les régions en rouge, les moins favorisées, bénéficieront davantage des fonds de cohésion.

Karl-Heinz Lambertz a répondu 
à Régions Magazine.
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Les représentants de France urbaine suivent avec attention 
l’application de leur programme.

Pacte de Dijon : de la parole aux actes

L
es présidents de France ur-
baine (métropoles) et de 
l’AdCF (Assemblée des Com-

munautés de France),  Jean-Luc 
Moudenc et Jean-Luc Rigaut ont 
rencontré, le 6 novembre,  Julien 
Denormandie, ministre auprès de 
la ministre de la Cohésion des ter-
ritoires et des Relations avec les 
collectivités territoriales, chargé 
de la Ville et du Logement. L’oc-
casion de revenir sur les suites à 
donner au “pacte de Dijon” et sur 
les conditions d’application sur les 
territoires de la loi ELAN, récem-
ment adoptée au Parlement.
Signé le 16 juillet dernier par le 
Premier ministre à Matignon, le 
Pacte de Dijon doit désormais être 
mis en œuvre sur les territoires. La 
feuille de route sur la politique de 
la ville présentée par le gouver-
nement en conseil des ministres 
le 18 juillet en fait, en termes de 
méthode, un axe central de cette 
politique, dans six domaines d’in-
tervention stratégiques (loge-
ment, mobilités, développement 
économique, éducation, santé et 
sécurité).

Dans ce cadre, France urbaine 
et l’AdCF entendent poursuivre 
le dialogue avec les ministres de 
l’Education nationale et de la jeu-
nesse, de l’Intérieur et de la Santé 
pour organiser de nouvelles mo-
dalités de coopération entre l’Etat 
et les territoires, au service de 
l’innovation et des expérimenta-
tions : un courrier leur a été adres-
sé récemment, signé par les prési-
dents de France urbaine et l’AdCF 
pour les rencontrer.
En matière de santé, l’accent est 
mis sur une plus grande fl uidité 
entre les élus et les agences ré-
gionales de santé (ARS), pour sou-
tenir en particulier le développe-
ment des contrats locaux de santé 
(CLS). Concernant la sécurité, des 
collaborations plus structurées 
doivent être promues entre police 
nationale et polices municipales, 
dans le cadre de la police de sé-
curité du quotidien (PSQ) et de 
l’accompagnement des territoires 
dits de “reconquête républicaine”. 
En ce qui concerne l’éducation, 
il s’agira de suivre la création des 
nouvelles “cités éducatives” et 
d’avoir une gestion plus territoria-

lisée des ressources humaines de 
l’Education nationale.
Parallèlement, France urbaine et 
l’AdCF s’organisent dès à présent 
pour accompagner les 86 signa-
taires du Pacte de Dijon, afi n de 
mobiliser les services compétents 
sur les enjeux d’habitat (PLH), 
de mobilités (PDU) et de déve-
loppement économique, avec 
l’appui des centres-ressources 
politique de la ville installés en 
région. Pour mémoire, lors de la 
signature du Pacte, le Premier mi-
nistre,  Edouard Philippe  a donné 
rendez-vous à la fi n du premier 
semestre 2019 pour faire un état 
des lieux de la mobilisation e� ec-
tive des droits communs de l’Etat 
et des collectivités.
Des réunions communes avec 
l’Etat, ses services nationaux 
(CGET) et déconcentrés (préfec-
tures, DREAL, DDT, DDCS, etc.) 
doivent ainsi être organisées afi n 
de “faire bouger les curseurs de 
politiques publiques fonctionnant 
encore en silos ou jugées trop ri-
gides”...

Jean-Luc Rigaut et Jean-Luc Moudenc 
entourent le ministre Julien Denormandie.
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Loi ELAN : des inquiétudes persistent
Après un parcours parlementaire heurté, la loi ELAN est désormais 
adoptée. Si France urbaine a pu “saluer plusieurs avancées, notamment 
en matière de lutte contre les marchands de sommeil et l’habitat indigne 
et insalubre, l’encadrement de l’activité des plateformes de locations 
saisonnières ou l’avis conforme obligatoire des maires pour la vente 
HLM dans les communes SRU carencées/défi citaires, il n’en demeure 
pas moins que la loi prend en compte de manière insu�  sante les réalités 
territoriales”, selon l’association.
En e� et, le texte fi nal a buté sur la reconnaissance des politiques locales 
de l’habitat, en particulier dans le cadre de la réorganisation programmée 
du secteur HLM.  Les conditions d’application du texte dans les territoires 
seront, dans les prochains mois, scrutées attentivement, d’autant que les 
permis de construire sont en baisse pour l’exercice 2018 et que le marché 
de la construction/BTP connaît un ralentissement, selon les statistiques 
propres du ministère du logement.  
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Le Salon du business en région a dévoilé 
les 200 plus gros investisseurs de l’année.

Parcours France dévoile 
les investisseurs en région

P
ARCOURS FRANCE, l'événement 
incontournable de l'économie et 
du business en régions, s’est dé-

roulé le 4 octobre au Palais Brongniart 
à Paris, en partenariat avec Régions 
Magazine. Le Salon a dévoilé en exclu-
sivité les 200 start-ups, PME et grands 
groupes qui participent activement au 
dynamisme de nos territoires.
Depuis le début de l'année, ces entre-
prises ont créé environ 45.000 emplois 
en régions, investi 9,9 milliards d’euros 
et levé 1,1 milliard d’euros en région.

Parmi les secteurs les plus dynamiques, 
on retrouve notamment :

• L'industrie (création de plus de 
12.000 emplois et plus de 5 Md€ 
investis). La moitié des emplois créés 
dans le secteur de l'industrie se situe 
dans les Hauts-de-France (3.100 em-
plois) et les Pays de la Loire (3.000 em-
plois). Les groupes ayant été les plus 
actifs en matière de recrutement sont 
Toyota, PSA, Manitou, LVMH et Sodebo 
notamment. Cette tendance ne s'ar-
rête pas là car le secteur automobile 
a récemment annoncé de nombreux 
projets d'investissements à venir.

• Le commerce avec plus de 
9.600 emplois créés en particulier 
dans les Hauts-de-France (4.000 
emplois) principalement concentrés 
dans quatre groupes : Norauto, Action, 
Amazon et Decathlon (Oxylane).

• L'information et la communication 
avec près de 5.000 créations d'emplois 
annoncées notamment chez Onepoint, 
CGI International, Alten et OVH.

• L'hôtellerie et la restauration
avec plus de 3.000 emplois annoncés 
dont 1 700 chez Burger King (Groupe 
Bertrand). 27.000 emplois ont été 
annoncés par des grands groupes 
(avec environ 6,8 Md€ investis) et 
14.000 emplois ont été annoncés 
par des ETI.

Enfi n, même si les investissements 
sont  principalement français, les en-
treprises étrangères ont  annoncé la 
création de 12.000 emplois et ont in-

vesti 3 Md€ en France en région (soit 
environ 30 %).

Une centaine de territoires
Créé en 2008 par Antoine Colson et 
Edouard Chabanon, PARCOURS FRANCE 
s'est rapidement imposé comme étant 
l'événement incontournable de l'éco-
nomie et du business en régions. Cette 
année encore, dans le cadre prestigieux 
du Palais Brongniart, l'événement a ras-
semblé une centaine de territoires, leurs 
élus, ainsi que plus de 1.500 entreprises, 
entrepreneurs et investisseurs à la re-
cherche de contacts et d'opportunités 
de développement en région.

Ph.M.

Le Salon a investi cette année le site prestigieux du Palais Brongniart. Ci-dessus : Le numéro spécial 
“parcours France” de Régions Magazine a été très apprécié des visiteurs.

PARCOURS FRANCE / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

La sympathique équipe de Parcours France.
L’un des nombreux débats, animé ici par le directeur de la rédaction de Régions 
Magazine Philippe Martin (à droite).



L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / BIG

Pour sa quatrième édition, le salon Inno Génération de Bpifrance 
a rassemblé les forces vives du monde des entreprises françaises 
et des régions. Régions Magazine était présent.

Le BIG a battu tous les records !

P
lus de 43.000 visiteurs ciblés, 
chefs d’entreprise, élus, por-
teurs de projets, experts en tous 

genres : pour sa quatrième édition le 
salon Inno Génération (surnommé 
BIG) a battu tous les records. Avec 
à la clef la vision de l’économie 
portée par Bpifrance, ambitieuse et 
optimiste. Des plus grands patrons 
au plus jeune des start-uppers venu 
prendre un maximum de ren-
dez-vous, tout le monde a semble-
t-il trouvé son compte le 11 octobre 
à l’AccorHotels Arena de Paris. “Une 
question d’état d’esprit”, comme l’a 
réa�  rmé Nicolas Dufourcq, direc-
teur général de la Banque publique 
d’investissement, en ouvrant le bal. 
Les chi� res sont là : 1.000 interve-
nants venus du monde entier, 

25 délégations étrangères, 300 
ateliers allant de la transmission 
de l’entreprise au développement 
à l’export. Et même trois mi-
nistres, Edouard Philippe, Bruno 
Le Maire, Muriel Pénicaud, venus 
apporter leur soutien à ce monde 
de l’entreprise qui se présente ici 
comme un organisme plus vivant 
que jamais. Avec enfi n une forte 
présence des Régions, à travers les 
di� érents stands de Bpifrance, et 
de Régions Magazine, partenaire de 
l’événement : notre revue a édité 
pour l’occasion un numéro spécial 
qui s’est arraché comme des petits 
pains, et que l’on a retrouvé sur 
tous les stands des Régions. Car 
la French Touch sans les Régions, 
cela n’aurait guère de sens !

Le stand des Pays de la Loire.
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« Ma mission : 
moderniser tout 
ce que je touche. »
Sébastien, chargé de projet ingénierie.

Un avenir dont vous êtes le héros.
Vous avez des capacités d’adaptation hors 
du commun et toujours un temps d’avance. 
Parce que relever les défis du quotidien 
vous motive, la modernisation des réseaux 
d’électricité sera votre mission.
Pour prendre part à la construction 
du monde de demain et donner du sens 
à votre avenir, rejoignez ces héros 
du quotidien sur  enedis.fr/recrute

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Retrouvez-nous sur Internet

enedis.fr enedis.officiel @enedis enedis.officiel
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La foule au salon Inno Génération, et Régions Magazine en première ligne !

Nouvelle Aquitaine. Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Occitanie. Hauts-de-France. Grand Est. Bourgogne-Franche-Comté. Auvergne-Rhône-Alpes. Corse..
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  ETIENNE DUGAS

réélu président d’InfraNum

Six ans après sa 
création, InfraNum, 
la fédération des 
entreprises parte-
naires des terri-
toires connectés 
(ex-FIRIP), a tenu 
le 6 décembre son 
Assemblée générale 
élective à Nancy. 

Etienne Dugas, son président co-
fondateur, a été unanimement réélu 
pour un troisième mandat. Etienne 
Dugas, 47 ans, a été directeur de Vinci 
Networks, avant de créer l’opérateur 
Covage, de devenir en 2009 président 
du groupe Marais, puis de créer en 
2015 le groupe RIPP (conception 
et construction et de réseaux, 
CA 20 M€). Il est également élu 
à la CCIR des Pays de la Loire.
Créée le 6 décembre 2012 pour 
accompagner le Plan France 
Très Haut Débit, la fédéra-
tion InfraNum (ex-FIRIP), regroupe 
plus de 200 entreprises représen-
tatives de l'ensemble des métiers 
de la fi lière des Infrastructures 
du numérique (bureaux d'études, 
opérateurs, intégrateurs, équipemen-
tiers, fournisseurs de services, etc.). 
Partenaire industriel de tous les terri-
toires connectés ou à connecter, elle 
soutient l'aménagement numérique 
mais également le développement 
des usages sur les territoires.  

  VITALIE TAITTINGER

nouvelle présidente de Platform

Vitalie Taittinger, 
présidente du 
Frac Champagne-
Ardenne a été 
élue présidente 
de l’association 
Platform lors 
de l’assemblée 
générale le 
28 novembre. 
Elle succède à 

Bernard de Montferrand, président du 
Frac Aquitaine, en poste depuis 2010 
et qui ne souhaitait pas se représenter.
Née à Reims en 1979, après un cursus 
artistique tourné vers le graphisme et 
l’illustration, Vitalie Taittinger a rejoint 

l’entreprise familiale des champagnes 
Taittinger en 2007 ; elle y exerce 
aujourd’hui les fonctions de directrice 
de la communication et marketing.
Créée en 2005, l'association 
Platform réunit les 23 Fonds régio-
naux d'art contemporain autour de 
trois objectifs : favoriser une réfl exion 
collective sur les missions et les 
enjeux des Frac, constituer un centre 
de ressources et d'informations pour 
ses membres et ses partenaires, 
développer les échanges et les 
coopérations interrégionales.

  FLORENCE HILAIRE

nouvelle présidente d’Epora

Florence Hilaire
a été nommée 
le 26 novembre 
directrice 
générale de 
l'Établissement 
public foncier 
de l'Ouest 
Rhône-Alpes, 
basé à Saint-
Etienne. Elle 

succède à Jean Guillet qui occupait 
cette fonction depuis février 2010.
Florence Hilaire, 52 ans, ingénieure en 
chef des Ponts, des eaux et des Forêts 
était auparavant directrice du Centre 
d'études et d'expertise sur les risques, 
l'environnement, la mobilité et l'amé-
nagement (Cerema) Méditerranée.
Créé par décret en 1998, pour réagir 
à une situation de désindustrialisation 
sur le département de la Loire, l’Epora
a étendu son périmètre d’intervention 
pour couvrir également les départe-
ments de la Drôme, de l’Ardèche, 230 
communes du département du Rhône 
et 232 communes sur le nord du 
département de l’Isère. Expert dans le 
recyclage de qualité du foncier, l'Epora 
est devenu un opérateur foncier à 
vocation généraliste et polyvalent.

  PHILIPPE RICHERT

vice-président de l’Arafer

Philippe Richert, ancien président 
de la région Grand Est, a rejoint 
l’Autorité de régulation des activités 
ferroviaires et routières (Arafer) 
en qualité de vice-président pour 
une durée de six ans. 

Elu pour la 
première fois au 
conseil général 
du Bas-Rhin en 
1982, président 
de 1998 à 2008, 
il devient sénateur 
du Bas-Rhin en 
1995. Au Sénat 
il a été successi-
vement 

vice-président, de 2004 à 2008, 
puis questeur, de 2008 à 2010.
Élu président du conseil régional 
d'Alsace en 2010, il est nommé la 
même année ministre chargé des 
collectivités territoriales au sein du 
gouvernement de François Fillon. 
En 2016, il est devenu président de 
l'Association des Régions de France 
en tant que président de la nouvelle 
région Grand Est, avant de démis-
sionner de ses mandats en 2017.
L’Arafer est une autorité publique 
indépendante créée fi n 2009 pour 
veiller au bon fonctionnement du 
marché ferroviaire en France.

  ÉRIC BRUA

préside les Parcs Naturels 
régionaux

Directeur du parc 
naturel régional 
des Vosges du 
Nord, Éric Brua
a quitté ses 
fonctions en 
octobre pour 
prendre la 
direction de la 
Fédération des 
Parcs Naturels 

régionaux, où il succède à Pierre 
Weick parti à la retraite. Éric 
Brua, biologiste de formation et 
éco-conseiller, a e� ectué l’essentiel 
de sa carrière dans le Parc des 
Vosges du Nord, dans lequel il a 
successivement occupé les fonctions 
de chargé de mission Natura 2000, 
chargé de mission aménagement-
développement puis directeur 
depuis 2008.
Association créée en 1971, 
la Fédération des PNR (parcs naturels 
régionaux) représente les 53 parcs 
français, qui couvrent 15 % de 
la superfi cie de la France.

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / COURRIER DES LECTEURS

De M. G.M., Albi : “Comme 
Régions Magazine, les 
médias audiovisuels s’inté-
ressent enfi n à la transition 
énergétique, à l’image de 
cet intéressant reportage 
de France 2 sur les petites 
centrales hydrauliques. 
Mais si les intentions sont 
bonnes, l’orthographe reste 
encore à peaufi ner !”

De M. G.M., Albi : “Comme 

Fric-FRAC : 
d’où vient l’argent ?
De M. Bernard De Montferrand, président 
de Platform, président du FRAC Aquitaine :
“Je vous remercie très sincèrement pour la page 
que vous avez bien voulu consacrer à la présentation 
du Week-end des Frac dans Régions Magazine.
Je tenais cependant à vous indiquer que votre 
présentation comporte une inexactitude de fait. 
En e� et, vous parlez d'un “désengagement 
de l'Etat” ce qui ne correspond pas à la réalité. 
Certes, beaucoup de régions se sont au fi l des 
années de plus en plus investies dans les Frac, 
mais les crédits de l'Etat en base de fonctionnement 
n'ont pas cessé d'augmenter et les budgets 
d'acquisition ont été maintenus à niveau constant 
par le Ministère de la Culture. Celui-ci leur apporte 
un soutien très ferme encore confi rmé il y a 
deux ans par la création d'un label FRAC.
Avec le souci d'assurer la meilleure collaboration 
possible entre l'Etat et les Régions pour le bon fonc-
tionnement de ces outils exceptionnels de soutien 
à la création contemporaine et à la démocratisation 
culturelle, je vous serais très reconnaissant de bien 
vouloir publier un rectifi catif à cet article au sein 
du prochain numéro de Régions Magazine.”

NDLR : Merci à M. De Montferrand, président de 
Platform, l’association qui rassemble les 23 Fonds 
régionaux d’Art contemporain, pour son intéres-
sante précision. Toutefois nous maintenons que 
l’investissement des Régions a désormais pris le 
pas sur celui de l’Etat dans le fonctionnement des 
FRAC. Selon les dernières études, les fi nancements 
régionaux représentent en e� et plus de 60 % des 
dépenses des FRAC, ce qui était loin d’être le cas 
lors de la création des FRAC entre 1981 et 1984.
Deux exemples récents démontrent encore 
l’importance de l’investissement des Régions dans 
ce domaine. D’abord l’ouverture prochaine du 
nouveau FRAC Normandie à Caen : sur un budget 
de réhabilitation de 8,92 M€, la région Normandie 
contribue à hauteur de 7,42 M€ (lire en p.34).
Ou encore l’acquisition de locaux à Romainville 
pour installer les réserves du FRAC Île-de-France, 
subventionnée notamment par la Région à hauteur 
de 5,2 M€.

NDLR : Merci à M. De Montferrand, président de 
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Plaidoyer syndical pour le télétravail
De la section syndicale UNSA du Centre national du Cinéma 
et de l'image animée (CNC) :
En parcourant l'édition de Septembre de votre magazine 
“Régions magazine”, nous avons été particulièrement captivés 
par votre article page 40, relatif au Trophée de l'Innovation 
2018 dans la catégorie “Politique des ressources humaines”.
Les innovations en termes de télétravail et coworking mises 
en œuvre par le conseil régional d'Île-de-France s'inscrivent 
parfaitement dans l'air du temps.
Au sein du CNC, qui à l'image du conseil régional d'Île-de-France 
a récemment déménagé en un unique lieu afi n de centraliser 
ses forces, nous nous e� orçons de sensibiliser la direction 
à ces nouvelles façons de travailler.”

Le nouveau siège du CNC, boulevard Raspail à Paris.
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L'ouvrage de Jean Birnbaum met en exergue une 
formule de Larossi Abballa, meurtrier d’un couple 

de policiers à Magnanville en 2016 : “Le croyant est le 
miroir du croyant”. La Religion des faibles peut se lire 
comme la suite d’Un silence religieux. La gauche face 
au djihadisme (Seuil, 2016) : face à la folie islamiste, 
Birnbaum invite une certaine gauche à assumer 
l'héritage historique de la civilisation européenne et à 
regarder dans le miroir que nous tendent les djihadistes 
pour repenser notre rapport au monde et à nous-même. 
Le djihadisme, c’est cette idéologie conquérante, seul 
horizon pour lequel des milliers de jeunes Européens 
sont prêts, aujourd’hui, à aller mourir loin de chez eux. 
Après les attentats de janvier 2015, Emmanuel Todd
avait cru bon d’ironiser sur une société blanche et 
chrétienne autorisée à “cracher contre la religion des 
faibles”. Birnbaum lui répond : la faiblesse est du côté 
des Occidentaux, si faibles de se “croire si forts”.
L’universalité du projet des Lumières a vacillé, les 
principes de liberté et d’égalité sont menacés : liberté 
des femmes, liberté d’expression, liberté des mœurs… 
Et le jihadisme n’est pas qu’une rébellion de réprouvés.
Autre mise au point salutaire : quand l’auteur précise que 
le fameux “choc des civilisations” de Huntington n’était 
nullement une invitation à la guerre des civilisations. 
L’auteur émaille son argumentation de récits érudits et de 
souvenirs de rencontres. L’occasion de croiser et de mieux 
comprendre l’actualité de certaines fi gures intellectuelles 
de la gauche : Lefort, Castoriadis, Hobsbawm, Maxime 
Rodinson. Et surtout Derrida, héraut du cosmopolitisme, 
critique vigilant du colonialisme européen et de 
l’impérialisme américain, et néanmoins convaincu, 
nous dit Birnbaum, qu’il existe un “nous” démocratique, 
essentiellement européen, qui s’oppose au “nous” 
conquérant de l’islam politique. Pour Birnbaum, il n’est 
plus temps de se fl ageller, il faut savoir à quoi nous tenons 
et oser proclamer ce “nous” contre “eux”.

Karol Beffa

La Religion des faibles. 
Ce que le djihadisme dit de nous
de Jean Birnbaum

   LE SEUIL, 2018, 288 pages, 19 €.

Il faut savoir 
à quoi nous tenons

Elle, c’est Julia de Funès, une philosophe qui 
intervient fréquemment dans le débat public. 

Lui, c’est Nicolas Bouzou, un essayiste libéral. 
Leur thèse ? L’entreprise est menacée par les 
nouvelles techniques managériales, kafkaïennes 
et par suite contre-productives. Démotivant, 
pathogène, s'exprimant à grand renfort de 
novlangue, le management contemporain avance 
l’idée de l’entreprise comme meilleur des mondes 
possibles, promeut le management par le jeu et 
insiste sur la question du bonheur au travail. 
Or les problèmes de management ont des impacts 
négatifs sur la productivité et la rentabilité, et 
ce n'est pas avec des formations ludiques, des 
baby-foots, des plantes vertes, d’interminables 
documents PowerPoint, des réunionites aiguës, 
des Chief Happiness O�  cers chargés d’instaurer 
ce bonheur forcé, ou avec un quart d’heure 
de méditation imposé à la pause déjeuner que 
l'entreprise de demain sera le lieu de l'innovation, 
de la performance et du progrès… Les dirigeants 
ont oublié qu'une entreprise est une organisation 
qui sert à produire, et non à apporter du bonheur. 
Quant aux salariés, ils perdent de vue leurs 
objectifs et le résultat tangible de leur travail : 
les plus fragiles sou� rent de maladies profes-
sionnelles, les désormais tristement célèbres 
burn-out, bore-out et brown-out. Alors que c'est 
d'autonomie qu’ils ont besoin, on leur enjoint 
d’être heureux au travail… 
Quelles solutions nos deux auteurs proposent-ils ? 
Faire confi ance aux gens, favoriser le télétravail, 
libérer les talents et remettre les idées 
managériales à l'endroit en insistant sur cinq 
valeurs cardinales : audace, courage, capacité à 
innover, e�  cacité, et réfl exion. Un livre salutaire, 
qui se dévore comme un roman. 

K.B.

La Comédie (in)humaine
de Nicolas Bouzou et Julia de Funès

   ÉDITIONS DE L’OBSERVATOIRE, 176 pages, 17 €.

L’entreprise 
et le bonheur

Il faut savoir 
à quoi nous tenons

Chambord, Chenonceaux, Chinon, 
Azay-le-Rideau… Même si vous ne 

les avez jamais visités, vous connaissez, 
au moins de nom, ces joyaux du Val 
de Loire, qui font de cette région bénie 
des dieux et aimée des rois, classée au 
patrimoine mondial de l’Unesco, un lieu 
permanent de visite et de villégiature. Mais 
connaissez-vous les châteaux de Marcilly-
sur-Maulne, de Poncé-sur-le-Loir ou encore 
le manoir de Launay ? Autant d’endroits 
merveilleux, habités à longueur d’année, 
éloignés du tourisme de masse mais ouverts 
à la visite, que nous dévoile cet étonnant 
ouvrage illustré de superbes photos.
De la mystérieuse Sologne à l’aimable 
Touraine, en passant par l’historique 
Chinonais ou le rude Pays Lochois, c’est 
une suite d’enchantements. Château de 
briques niché au cœur d’une profonde 
forêt, manoir de tu� eau posé au bord d’une 
verdoyante rivière, forteresse médiévale 
fi èrement dressée sur un éperon rocheux, il 
y en a pour tous les goûts. Chaque cliché de 
Philippe Fraysseix, qu’il présente l’intérieur 
ou l’extérieur des édifi ces, s’admire comme 
une peinture de la Renaissance, bercé 
par la prose érudite de Christine Quinet, 
elle-même installée à Amboise, qui nous 
compte par le menu la grande Histoire 
et les petites histoires de chacune de ces 
historiques demeures. Que voilà, messires, 
un bien beau présent pour les fêtes !

Philippe Martin

Trésors cachés du Val de Loire
de Christine Quinet

   ÉDITIONS LA PIERRE ET LA PLUME, 200 Pages, 34,90 €

Centre-Val de Loire
Châteaux 
pas si secrets

“L’argent qui corrompt”, dénonçait naguère François 
Mitterrand. En Guyane, ce serait plutôt l’or qui 

tue. Cet or que les orpailleurs venus du Brésil ou du 
Suriname voisin grattent impunément depuis des 
décennies au cœur de ce territoire français, détruisant 
la forêt, polluant les rivières, contaminant au mercure 
des populations entières d’Amérindiens abandonnés 
à leur triste sort par l’Etat. Une situation que dénonce 
cet étonnant polar qui commence pourtant de façon 
classique : à Orléans, un serial killer vite rebaptisé 
“L’équarisseur” par les médias, assassine plusieurs 
personnalités avant de les démembrer et de livrer 
les photos de leurs restes découpés sur le web…
Meurtres sadiques ? Crimes d’un fou ? Rituel barbare 
venus du fond des âges ? Les enquêteurs ont tôt fait 
d’établir que toutes les victimes ont un lien : leur passé 
récent les avait conduits en Guyane. C’est donc vers 
Cayenne ou Saint-Laurent du Maroni que la traque 
va rebondir, animée par un o�  cier de Gendarmerie 
elle-même d’origine amérindienne, Adriana 
Wayalakin.
Dès lors, le roman, tout en restant policier, bascule 
vers un reportage sans concession sur la Guyane, ses 
atouts formidables et son immense misère, son état 
d’abandon qui l’a conduit vers une explosion sociale 
voici quelques mois. Annonçant un futur guère plus 
reluisant, avec le projet très avancé de la Montagne 
d’Or, une méga-mine industrielle qui détruirait une 
nouvelle partie de la forêt, s’il venait à voir le jour… 
Les auteurs, qui ont longtemps vécu en Guyane, 
livrent un tableau terrible, sans concession mais 
pas sans espoir. Si toutefois la Métropole daigne 
entendre un jour les cris de rage ou d’agonie des 
autochtones depuis si longtemps livrés à eux-mêmes.
A lire toutes a� aires cessantes, si le sort de la Guyane 
vous concerne. Et même s’il ne vous concerne pas : 
ça pourrait changer après la lecture. 

Ph.M.

L’or Assassin
de Yves-Marie et Nathalie Clément

   ÉDITIONS DES FALAISES, 280 pages, 18 €.

Guyane
L’or qui tue
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Ce mois-ci, notre supplément est consacré à la région Bourgogne-Franche-Comté. 
Et nos mots croisés aussi ! 

Bourgogne-Franche-Comté

PAR ALAIN GIUSTI / LES MOTS CROISÉS DE RÉGIONS MAGAZINE

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18

A

B

C

D
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G

H

I

J

K

L

M

N

O

P

Q

R

A. Sa basilique Sainte-Marie-Madeleine est de style Roman 
à dominante Gothique. Ses fortifications appartiennent au 
patrimoine mondial de l’UNESCO.
B. La libellule des dessins animés "Les Aventures de Bernard et 
Bianca". Qui est comparable à des excréments quand il est suivi 
d'un certain verbe. Peut être conservée en l’état ou remise en état.
C. Suivi de Jansteen, est un village néerlandais. Traduit de 
l’anglais " disque numérique polyvalent". Adverbe de quantité...
négligeable. Navigue sur le lac Léman.
D. Traite et maltraite des cancers. Cent un à Rome. Est classé 
entre la mare et le lac.
E. Groupe politique. Sont les polygones les plus simples.
F. L'humoriste chanteur et chroniqueur Christophe Alévêque y 
est né en 1963. Château de Pérignac. Jeu en pierres et de pierres.
G. Ont du personnel sous la main. L'on y apprend à y voir plus 
clair (sigle). Auteure-compositrice-interprète australienne. 
Film américain de Davis Wendell.
H .Demande... en anglais. Rentré des classes. Est à la source 
du fonds de roulement. Voudrait aller plus vite qu'il ne le pourrait !
I .Préfixe qui double. Etait portée à bout de bras. On le baisse 
par faiblesse.
J. Syringa Vulgaris. Bouglione Joseph y naquit et y a peut-être 
fait son cirque ! A pour code postal le 39100.
K. Qui peut se mettre dans un ou plusieurs mauvais pas. 
Pension pour chiens.
L. " Pays des hommes intègres" avec Burkina. 
Rendre primordial. Sigle de projets spatiaux en commun 
de pays européens. Préposition en anglo-saxon.
M. Participe. Institut de recherche en électronique 
montpelliéraine. Plaire d'autrefois.
N. Qui est gentil du Hongrois. Faiblement "notée" en temps 
puis prolongée. Commence parfois en finissant par "lette" 
et peut le rester.
O. Sur le plancher des vaches. Enée en Espéranto. 
Prises de terre. Locution allemande synonyme de l'ergine. 
Mineur il ne touche pas le fond et majeur il monte au plafond !
P. Pourra se rendre. Les Estivales d'en Puisaye-Forterre en 
musique classique s'y déroulent chaque année. Sorte de pli.
Q. Ville aux "'cent clochers" ancienne capitale du duché 
de Bourgogne. Même avec un o reste excellente au four. 
Indéfini à la suite infinie.
R. Chaque an il démarre pour 24 heures de liesse. Ouvrons 
la voie. Est un des sept péchés capitaux et capiteux.

  VERTICAL

1. Sa mère y fut préférée dans une chanson de Brel. Homme de paille.
2. Sortir. En portée. Donner la main.
3. Bon pour les piliers de bars. Son appellation d'origine contrôlée 
s'étend sur dix-sept communes avec ses vignes sur les coteaux de la vallée 
du Serein. Un écorché vif !
4. Pas bien éloigné. Fusionne avec sa jumelle.
5. Allégées de lourd. "Interjection" de l’anglais. Sorties de presse. 
Sa morsure est à redouter car venimeuse.
6. Prend en charge un maximum de personnes. Grande corbeille 
dosant le charbon. Club de football.
7. Est constitué de trois pieds ou de trente-six pouces. Avait été baptisé 
"Sous Chaux" puis "Sou Chy" et enfin "Sochal" avant de l'être de celui de nos 
jours. Emile Louis y eut affaire dans l'affaire des disparues du même nom.
8. Humeur du rédacteur en chef. Commune d'Espagnac. 

9. Qui sont encore vigoureux. Classer dans la vingt-quatrième lettre 
de l'alphabet français. Le "je crois" du latin envers la foi catholique.
10. Fin anglaise. Dramaturge qui écrivit "Peer Gynt". Propose des sentiers 
de grandes randonnées comme celui du Mont Beuvray-Autan.
11. Pris connaissance. Ecrivain français d'origine turinoise auteur 
de "La mécanique des femmes". Courts cours.
12. Ladite station où l'on puit skier. "Joueur" en Néerlandais.
13. Fantaisie. Qui ont matières à. En chimie.
14. Qui sont dénués de toute humanité. Désinence. Qui n'est pas facile à saisir.
15. Donne l'alternative comme l'ultimatum. Bases de lancements. 
Elles pourraient l'être aussi au pluriel en sainteté ! Est une bourse 
des valeurs mobilières américaine.
16. Petit cigare du français. Est en héraldie par "Des gueules 
à trois annelets d'argent". Peut-être de providence.
17. Refus d'enfants. Etait une plante sacrément sacrée pour les druides ! De 
son vrai nom Vanda Maria Ribeiro Furtado Tavares de Vasconcelos. Laboureur.
18. Célèbre nom français de constructeur ayant pour slogan "Motion 
et Emotion" qui en connaît un rayon ! Ses plus de 144 000 âmes 
sont appelées terrifortaines. Doit être mise au pas.  HORIZONTAL

HORIZONTAL
A. Vézelay. Besançon.
B. Evinrude. Nul. Ruine.
C. Sint. Dvd. Peu. Nau.
D. Oncologie. Ci. Etang.
E. Uc. Triangles.
F. Le Creusot. Lerse. Go. 
G. RH. ESO. SIA. Smut.
H. Ask. Cl. BFR. Ai.
I. Ambi. Chaise. Froc.

J. Lilas. Auxerre. Dole.
K. Imprudent. Chenil.
L. Faso. Axer. ESA. Of. 
M. Ri. IES. Plere.
N. Edes. Syncopée. Star.
O. Né. Eneo. Rr. LSA. Art.
P. Ira. Nièvre. Rite. 
Q. Dijon. Daurade. Un.
R. Rio. Amenons. Luxure.

VERTICAL
1 Vesoul. Palefrenier.
2. Evincer. Mi. Aider.
3. Zinc. Chablis. Ado.
4. Entour. Siamoise.
5. LR. EEK. SP. Naja.
6. Autobus. Rasse. O.M.
7. Yd. Sochaux. Yonne.
8. Edito. Laudein.
9. Verts. Ixer. Crédo.

10. End. Ibsen. Morvan.
11. Su. Calaferte. Rus.
12. Alpine. Speler.
13. Gré. Fécales. Al.
14. Cruels. Ir. Ardu.
15. Ou. Tees. Odeurs. IEX.
16. Ninas. Mâcon. Etat.
17. Nan. Gui. Lio. Areur.
18. Peugeot. Belfort. Ne.
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C
’est l’éternelle histoire du verre à 
moitié vide ou à moitié plein. Au 
troisième trimestre 2018, les EnR 

(énergies renouvelables) ont “participé 
à hauteur de 21 % à la couverture de la 
consommation d’électricité en France”. 
Doit-on en déduire que les énergies 
nouvelles ont enfi n explosé en France, 
permettant à notre pays d’atteindre une 
autonomie énergétique plus importante 
tout en diminuant la part d’énergie fossile ? 
C’est vrai, mais en partie seulement. Car 
sur ces 21 %, plus de la moitié proviennent 
de l’hydroélectricité. Une énergie certes 
renouvelable, mais pas vraiment nouvelle…
Tout le reste (éolien, solaire, méthanisation) 
représente donc moins de 10 % de la totalité 
de l’énergie produite en France. C’est mieux, 
mais ça n’avance encore que lentement.
Ces chi� res, et les graphiques que nous 
publions ici, sont extraits du passionnant 
“panorama de l’énergie renouvelable” publié 
fi n novembre par le Syndicat des énergies 
renouvelables, RTE, Enedis, l’Association des 
distributeurs d’électricité en France (Adeef) 
et l’agence ORE. On peut y constater que fi n 
septembre de cette année, le parc français 
de l’électricité renouvelable dépassait les 
50.000 MW (mégawatts) de capacités 
installées. Que les fi lières éolienne et solaire 
ont raccordé respectivement 315 MW et 
213 MW sur le seul troisième trimestre 2018, 
permettant ainsi au parc éolien d’atteindre 
14.288 MW, soit une croissance de près de 
10 % sur l’année, ce qui lui permet d’appro-
cher les objectifs fi xés par la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE). La fi lière 
solaire à elle seule couvre désormais 3,9 % 
de la consommation française d’électricité, 
avec toutefois un taux de couverture très 
di� érent selon les régions (voir les cartes).
Le parc hydroélectrique représente quant 
à lui une puissance de 25.515 MW, soit une 
hausse de 18 %, un véritable rebond de 
production après 2017, une année de faible 
pluviosité.

Quant à la fi lière bioénergies (déchets 
de papeterie, déchets ménagers, biogaz, 
biomasse), elle ne progresse pratiquement 
pas d’une année sur l’autre, et couvre moins 
de 2 % de la consommation française.

Raccordement : l’Occitanie en tête
L’étude fait également apparaître une grande 
inégalité entre les régions. L’Auvergne-
Rhône-Alpes demeure, et de très loin, la 
première région en termes de puissance 
raccordée, mais c’est dû pour une bonne 
part à l’importance de l’hydroélectricité sur 
ce territoire. Le Grand Est et plus encore les 
Hauts-de-France sont largement en tête 
en termes d’installation et de production 
éoliennes, ainsi que de projets, ce qui peut 
expliquer pourquoi le conseil régional 
des Hauts-de-France a décidé de ne plus 
favoriser la construction d’éoliennes dans 
les années à venir.
Enfi n en termes de raccordement supplé-
mentaire, c’est l’Occitanie qui vire en tête 
devant la Nouvelle-Aquitaine et les Hauts-
de-France, ce qui confi rme la stratégie du 
conseil régional d’Occitanie de devenir 
la “première région à énergie positive 
d’Europe” d’ici à 2050.
On notera enfi n que, d’après le rapport, 
la progression du parc de production renou-
velable au troisième trimestre 2018 a été de 
565 MW, soit -22 % par rapport au troisième 

trimestre 2017.
Philippe Martin
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Région par région,

La France de l’énergie renouvelable
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Au palmarès des raccordements d’électricité 
renouvelable, c’est l’Occitanie qui vire en tête.

En ce qui concerne la couverture de 
la consommation par les énergies renouvelables, 
c’est également l’Occitanie qui est en tête.

La ferme éolienne de Rivesaltes (Pyrénées-Orientales, Occitanie).
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L’électricité renouvelable en France au 3ème trimestre 2018. L’année 2018 n’est évidemment pas complète. 

Le raccordement, région par région, des différentes formes d’électricité renouvelable.

La puissance déjà installée et les projets de développement pour chacune des formes d’énergie renouvelable, 
région par région.
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T
ous ceux qui militent pour le 
renoncement de la France à 
l'énergie nucléaire déploient 

de grands e� orts pour nous faire 
croire qu'il existe au contraire un 
puissant “lobby nucléaire” dans 
notre pays. Leur dernier porte-pa-
role a été l'inégalable, l'inénar-
rable Ségolène Royal. L'ancienne 
ministre a déclaré en e� et  : “Le 
lobby nucléaire a gagné” après 
qu'Emmanuel Macron a annoncé 
que la part du nucléaire dans le 
“mix” énergétique français serait 
ramenée de 75  % actuellement à 
50 % à l'horizon 2035, et non 2025 
comme prévu initialement dans 
la loi de transition énergétique. Et 
pour cause  : l'objectif demeure, 
mais, a souligné le Président, il est 
impossible de l'atteindre dans ce 
délai. Mme Royal n’est décidément 
jamais en retard d’une bêtise.
En réalité, les défenseurs de l'éner-
gie nucléaire civile n'ont nul besoin 
de s'organiser en “lobby”. Les in-
génieurs d'EDF, qui, eux, savent de 
quoi ils parlent, y pourvoient par-
faitement, en fournissant chaque 
jour la preuve de l'utilité, voire de 
la nécessité de cette énergie, au 
moins dans la période actuelle.

En revanche, il existe bel et bien un 
“lobby antinucléaire”, composé 
de personnages et d'organisations 
se réclamant de “l'écologie”, ac-
compagnés par des responsables 
politiques à la recherche d'un élec-
torat supposé, et soutenus par des 
cabinets d'avocats en quête de no-

toriété et... d'honoraires.
Ces gens-là parlent et s'agitent 
beaucoup. Mais on ne peut que 
s'interroger sur le bien-fondé de 
leurs démonstrations. Un rappel 
historique et une analyse de la si-
tuation su�  sent en e� et à montrer 
la légèreté et l'irresponsabilité des 
arguments auxquels ils recourent.
Depuis que deux Présidents de la 
5ème République, Georges Pompi-
dou et Valéry Giscard d'Estaing
– que leurs successeurs n'ont pas 
démentis, quoi qu'il ait pu parfois 
leur en coûter  – ont eu la clair-
voyance de faire naître dans notre 
pays une industrie nucléaire civile 
puissante, au plus fort du choc 
pétrolier des années 70, la France 
a considérablement augmenté 
son indépendance énergétique 
en économisant sur les achats de 
pétrole. Pour leur part, les Fran-
çais ont pu traverser la crise sans 
trop de dégâts, en disposant d'une 
électricité à très bas tarif.
Depuis, les 58 réacteurs fonc-
tionnent normalement, assurant 
la fourniture de courant dans des 
conditions de régularité opti-
males. Les incidents qui ont pu se 
produire ont été minimes, et n'ont 
jamais menacé la sécurité des po-
pulations. Et d'ailleurs la surveil-
lance des installations par l'Auto-
rité de Sûreté Nucléaire, instance 
indépendante, est permanente et 
exigeante. L'ASN réalise chaque 
année plus de 400 inspections des 
centrales, et n'hésite pas, si elle le 
juge nécessaire, à imposer l'arrêt 

momentané de certains réacteurs. 
Son exemple et ses méthodes 
sont analysés et imités dans le 
monde entier.

En outre, l'entreprise formidable 
qu'a lancée EDF sous le nom de 
“Grand carénage”, doit permettre 
de prolonger la vie de nos centrales, 
prévue pour 40 années lors de leur 
construction.
Il est cependant un problème que 
pourrait poser un jour leur obsoles-
cence  : ayant toutes à peu près le 
même âge, si elles devaient toutes 
s'arrêter en même temps, le risque 
serait considérable pour la produc-
tion d'électricité. Il appartient à EDF 
d'anticiper cette éventualité.
D'autre part, au niveau national 
comme à celui des ménages, la 
sagesse veut que l'on ne mette 
pas tous ses œufs dans le même 
panier. En matière d'énergie, la di-
versifi cation est nécessaire. D'où 
l'essor annoncé des Energies Re-
nouvelables, ENR. Mais de grâce, 
chassons, là encore, l'idéologie du 
débat, et prenons en compte les 
di�  cultés concrètes de ce déve-
loppement.

Il existe bel et bien un “lobby antinucléaire”, 
composé de personnages et d'organisations 
se réclamant de “l'écologie”, accompagnés 
par des responsables politiques à 
la recherche d'un électorat supposé.

Halte au lobby 
antinucléaire !
Par Pierre Weill

Les ENR, éoliennes et panneaux 
photovoltaïques, sont certes 
des sources d'énergie décarbo-
née –  comme le nucléaire, d'ail-
leurs  - mais elles ont des défauts 
bien connus. D'abord leur inter-
mittence, qu'il faut compenser 
par le recours à d'autres sources 
d'énergie en cas de demande bru-
tale. Puis leur coût  : le vent et le 
soleil sont bien gratuits, mais pas 
leur exploitation. En réalité, les 
ENR doivent être subventionnées, 
comme en témoigne une petite 
ligne, qui a d'ailleurs tendance à 
grossir, sur la facture d'électrici-
té de chaque Français. Enfi n, elles 
sont cause de nuisances, occupent 
des espaces importants, et altèrent 
les paysages. On assiste du reste à 
une augmentation du nombre des 
refus des éoliennes par les popu-
lations, ce qui n'est pas le cas des 
centrales nucléaires, généralement 
bien accueillies par les riverains.
Voilà ce que je voulais dire à Ma-
dame Royal et à tous les membres 
du lobby antinucléaire, en les in-
vitant en outre à ne pas oublier la 
tradition française de respect du 
savoir et de la compétence, illus-
trée par tant de grands savants. 
L'histoire de l'humanité, c'est aussi 
l'histoire de la victoire du progrès 
scientifi que sur l'obscurantisme.
Que dirait aujourd'hui Galilée de-
vant les attaques acharnées contre 
l'énergie nucléaire  ? Ceci, peut-
être : “Et pourtant, elle marche”.
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A
près la grande bourrasque qui a traversé le pays, 
on pourrait dresser toute une liste de “respon-
sables” qui ont révélé d'eux-mêmes le vrai visage, 

à leur détriment. Mais il me semble que celui qui 
“mérite”, si tant est que ce mot soit adapté, d'être 
mis au premier rang des “révélations” de ce genre, 
c'est Jean-Luc Mélenchon.

Jusqu'ici, on aimait, ou on détestait le leader de la 
France Insoumise. Il n'y avait pas de milieu. Mais on 
lui reconnaissait généralement, avec un réel talent de 
tribun, une certaine capacité à donner de la dimension 
à sa vision politique, malgré les outrances verbales 
dont il l'accompagnait. Le score qu'il avait obtenu 
lors de la présidentielle montrait l'intérêt que d'assez 
nombreux Français portaient à ses proclamations. 
Cet homme devait être combattu, disait-on naïvement, 
il ne pouvait pas être ignoré. Son comportement dans 
la crise des Gilets jaunes a montré combien ces 
jugements mesurés étaient erronés. L'espèce de joie 
mauvaise avec laquelle il saluait tous les excès, ce 
visage béat devant les exactions, sa façon de nier 
l'évidence quand il dénonçait “un incroyable 
acharnement contre les manifestants pacifi ques de 
la place de l'Etoile”, et par-dessus tout cette haine 
qui sourdait de toutes ses apparitions doivent balayer 
toute indulgence à son égard. Si la crise avait permis 
aux Français de gauche de perdre défi nitivement toute 
illusion sur Monsieur Mélenchon, elle aurait au moins 
servi à quelque chose.

Son triste exemple montre en tout cas combien 
grande est la responsabilité des hommes politiques qui 
ne savent exprimer leur opposition qu'en des termes 
haineux. A la longue, l'opinion publique en est 
contaminée. Et comme l'a dit il y a très longtemps 
Averroes : “La haine conduit à la violence”.

Aux semeurs 
de haine

Depuis, les 58 
réacteurs fonctionnent 
normalement, 
assurant la fourniture 
de courant dans 
des conditions de 
régularité optimales. 

Les ENR, éoliennes 
et panneaux 
photovoltaïques, 
sont certes des 
sources d'énergie 
décarbonée - 
comme le nucléaire, 
d'ailleurs - mais 
elles ont des défauts 
bien connus. 



Oleo100,
une nouvelle énergie 
pour les territoires.

Comment concilier la préservation de l’environnement 
et les besoins de mobilité de votre économie territoriale ? 
Avec Oleo100, la première énergie issue de l’agriculture française, 
100 % végétale, renouvelable et tracée, le Groupe Avril propose 
une alternative innovante au gazole.

Une énergie facile à déployer dans vos flottes

p  Aucun changement à prévoir, Oleo100 
est substituable au gazole sur les véhicules 
homologués B100.

p Pas d’impact budgétaire.

Une énergie 100 % française 

p Produite en région, à partir de colza français.

p Des milliers d’emplois dans la filière colza.

p  75 000 producteurs de colza dans 
les régions françaises.

p  Réduction des émissions de gaz 
à effet de serre de 60 % (1) et des émissions 
de particules fines jusqu’à 80 %(2).

Prenez part à un cercle vertueux 
régional et territorial, sur les plans 
agricole, socio-économique 
et environnemental !

Pour plus de détails, rendez-vous sur www.oleo100.com
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(1) Selon l’ADEME : Analyse du cycle de vie appliquée aux biocarburants de 1re génération consommés en France.
(2) Source Euro 3, SAE International. 
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